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Unité public-privé
Elargissons la grève !

NON À LA 
RETRAITE 
À POINTS
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Tous ensemble, car tous concernés
Côté gouvernement, Macron se retrouve avec un puissant 
mouvement social en France même, avec un mouvement de 
grève qui s’annonce dur et long, et une situation de plus en 
plus compliquée sur le plan international, avec un « clash » au 
sommet de l’Otan, à Londres, et plus important, une montée de 
la contestation de la présence militaire de l’impérialisme 
français dans l’Afrique de l’Ouest, notamment au Mali, au 
Burkina…

Sur le front « intérieur », la contestation sociale  
monte d’un cran
Les grèves sont parties, massives et déterminées, à la SNCF, à 
la RATP et chez les enseignants. Des mots d’ordre de grève sont 
lancés dans des entreprises privées, dans les autres catégories 
de la fonction publique, notamment chez les territoriaux et les 
personnels de la santé, pas forcément des grèves totales, mais 
organisées de façon à pouvoir tenir et participer aux 
manifestations interprofessionnelles.
Plusieurs facs ont été fermées par les recteurs, par crainte 
d’occupation, et du coup, les étudiants sont disponibles pour 
aller rencontrer les salariés grévistes, faire le tour des piquets, 
et manifester.
Une génération de jeunes adultes, des salariés, des travailleurs 
du public et du privé, femmes et hommes, est engagée dans le 
combat social et syndical, aux côtés des « anciens ». Certains y 
étaient déjà auparavant, avec ou sans gilet jaune, d’autres ont 
déjà connu les grands combats de ces dernières années, où on 
portait les gilets rouges des syndicats. Les grandes luttes ont 
« formé » des travailleurs, des jeunes, des femmes, au point où 
on parle de la génération de « décembre 95 » ; celle 
d’aujourd’hui va marquer celles et ceux qui y participent. Il ne 
s’agit jamais de simples répétitions, car les contextes nationaux 
et internationaux sont différents, de même que les enjeux et les 
formes de lutte. En décembre 1995, c’était la première grande 
mobilisation de travailleurs contre la politique néolibérale. Celle 
d’aujourd’hui se déroule alors que la faillite du néolibéralisme 
est patente, que son rejet se généralise et se manifeste par des 
mobilisations partout dans le monde ; que les riches sont 
toujours plus riches – comme le patron de LVMH dont la 
fortune pèse un milliard de $ ! et que la pauvreté et la 
précarité explosent.
On se bat aujourd’hui, comme hier, pour gagner : pour obliger 
le gouvernement à remballer sa réforme du système des 
retraites qui s’attaque à tous les travailleurs, du public comme 
du privé. 

Macron et son gouvernement sont en difficulté, obligés de 
manœuvrer au jour le jour, et même d’heure en heure. Une 
cacophonie s’installe : celui qui se présentait comme le 
« maître du temps », a de plus en plus de mal à reprendre la 
main, d’autant que cette mobilisation s’inscrit dans une 
contestation plus large, qui se retrouve dans les manifestations 
contre la réforme des retraites. Ce n’est pas un hasard si les 
manifestations sont très importantes et déterminées à la 
Réunion, une des colonies françaises où le système de 
domination coloniale aggrave les conséquences des contre-
réformes du gouvernement.
Le gouvernement cherche des interlocuteurs pour trouver des 
« issues » : les marges de manœuvre des professionnels de la 
signature au rabais dépendent aussi de la puissance de la 
mobilisation.

Si l’attention de tous et de toutes est concentrée sur le 
renforcement de ce mouvement social, dirigé contre le 
gouvernement et le patronat, et c’est évidemment l’urgence de 
l’heure, nous ne perdons pas de vue les initiatives de Macron 
sur le plan international, qui cherchent à défendre les intérêts 
des monopoles français et à faire payer leur crise aux 
travailleurs et aux peuples qu’ils exploitent et dominent.
L’impérialisme français s’embourbe dans la guerre au Sahel, qui 
touche particulièrement le Mali et les pays voisins. L’objectif 
affiché, la guerre aux groupes terroristes, est de plus en plus 
remis en cause par les populations de ces pays, qui voient 
qu’ils prolifèrent, sèment le chaos et la misère et font fuir des 
dizaines de milliers de paysans : 500 000 déplacés rien qu’au 
Burkina Faso.
La réponse de Macron et des hauts gradés de l’armée : on reste, 
on interdit toute critique de cette guerre et on intime l’ordre 
aux dirigeants des Etats africains du G5 d’exprimer haut et fort 
leur soutien au maintien de la présence militaire française. 
Macron y a ajouté l’appel lancé lors du dernier sommet de 
l’Otan, à Londres, pour que cette organisation militaire dirigée 
par les USA, responsable des guerres impérialistes qui ravagent 
le Moyen et Proche-Orient, s’engage directement dans cette 
guerre. 
C’est pour dénoncer cette politique dangereuse pour les 
travailleurs, les jeunes en France et les peuples d’Afrique, que 
nous lançons dans les manifestations contre la retraite à 
points, le mot d’ordre : « de l’argent pour les salaires, les 
retraites : pas pour les actionnaires et pas pour faire la 
guerre ».★
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C’est le titre qui chapeaute les 
nombreux comptes rendus que 
nous avons reçus au soir du 

5 décembre de la part de nos corres-
pondants à Paris et en région.
Dans tous les commentaires revient 
cette expression  : «  une manifesta-
tion comme nous n’en n’avons pas vu 
depuis longtemps  »  ; et reviennent 
aussi les mêmes caractéristiques  : 
combativité et détermination.
Un élément nouveau a été relevé par 
tous  : même dans de toutes petites 
villes, des rassemblements ou des 
manifestations ont eu lieu.
Ce qui a frappé également nos cama-
rades, c’est la forte participation de la 
jeunesse, jeunesse étudiante mais pas 
seulement, jeunesse salariée du privé 
comme du public, jeunesse souvent 
précarisée ; c’est ainsi qu’à Tours, par 
exemple, les « anciens » soulignaient 
que les nouvelles générations 
reprennent le flambeau, et cela forcé-
ment est source de satisfaction. Les 
femmes n’étaient pas en reste !
Dans quelques villes, Paris, Tours,… 
mais sûrement ailleurs aussi, des 
militants CFDT, certes (encore) peu 
nombreux, avaient bravé les 
consignes de leur centrale pour être 
présents dans les manifestations.
A Paris, à pied, à vélo, en covoitu-
rage, en bus (et notamment grâce à 
ceux affrétés par de nombreuses UL 

CGT et municipalités de la banlieue), 
les manifestants, bravant le froid, ont 
afflué pour rejoindre la gare de l’Est, 
point de départ de la manifestation. 
Le déploiement policier était impres-
sionnant, cadenassant la manif dans 
les artères désignées et il était diffi-
cile d’en sortir même si de petites 
manifestations parallèles ont réussi à 
se former pour tenter d’échapper aux 
gaz lacrymogènes et répondre à l’im-
patience de ceux qui piétinaient 
depuis des heures et voulaient à tout 
prix manifester. A Lyon, des échauf-
fourées ont eu lieu et la police a 
tenté de scinder le cortège qui, 
comme à Paris, a néanmoins tenu 
bon, se reformant à chaque fois pour 
continuer à manifester ensemble et 
jusqu’au bout.
Les correspondances reçues comme 
les éléments d’information donnés 
par les médias montrent que la grève 
a été particulièrement suivie dans les 
trois secteurs aujourd’hui moteurs  : 
les travailleurs de la RATP (11 lignes 
fermées, trafic bus très réduit), à la 
SNCF (au niveau national) et chez les 
enseignants, notamment dans le pri-
maire et le secondaire. A cela il faut 
ajouter les personnels des crèches, 
des garderies, des cantines, des 
EHPAD, les salariés d’Air France et le 
personnel au sol des aéroports (trafic 
très ralenti sur les lignes intérieures 

et moyens courriers), les personnels 
de santé (qui sont en lutte depuis des 
mois), les pompiers, également mobi-
lisés depuis des semaines, dans tous 
les départements.
Des appels à la grève et à manifester 
ont eu un écho important dans plu-
sieurs secteurs du privé  : les bande-
roles des syndicats d’entreprises 
étaient nombreuses, notamment dans 
les villes où sont implantées de 
grandes entreprises. Plusieurs raffi-
neries sont en grève et les discus-
sions se mènent dans de nombreuses 
entreprises, pour savoir « si on y va 
aussi  ». A ces secteurs où la classe 
ouvrière et les masses travailleuses 
sont organisées, sont venus s’ajouter 
des salariés, sans affiliation syndicale 
affichée, et qui « voulaient en être ». 
D’autres catégories, et notamment de 
nombreux gilets jaunes, sont venues 
renforcer les manifestations. Le soir 
même, dans de très nombreuses 
villes, des AG se sont tenues pour 
discuter de la suite pour les pro-
chains jours. Le refus de la retraite à 
points est largement partagé et c’est 
ce qui faisait l’unité des manifes-
tants. Cette opposition vient renfor-
cer un profond rejet de Macron, de sa 
politique au service des riches et des 
patrons. 
Avant le 5, notre parti avait appelé à 
faire grève et à se mobiliser : 1/Envoi 

d’un texte d’appel et du tract natio-
nal aux listes mail, 2/diffusion du 
tract d’appel au 5 devant plusieurs 
entreprises ou points de diffusion 
(quartiers, métro, etc.), 3/Des pan-
neaux ont été confectionnés et appo-
sés le long des routes entre Orthez-
Lacq-Artix, 4/Les syndicalistes de 
notre parti (dans les transports, la 
chimie, l’agro, la métallurgie, la 
santé, l’éducation,…) ont travaillé 
partout au succès de la grève et de la 
manifestation.
Le 5 même  : à Paris, Strasbourg, 
Grenoble, Chambéry, Toulouse, 
Bordeaux, Pau, Tours, Bourges, Blois, 
Belfort,… le tract national du parti a 
été diffusé et bien accueilli. Partout 
où le parti a une organisation, les 
mots d’ordre ont été scandés et sou-
vent demandés et repris par d’autres 
mégas comme ce fut le cas à Grenoble. 
Les camarades ont hissé les drapeaux 
du parti et fait connaître le journal. 
A Paris, c’est un important poste de 
diffusion qui a été installé boulevard 
Magenta, animé par de nombreux 
camarades qui ont diffusé le tract et 
le journal ; à Pau, les camarades ont 
tenu une table avant de partir en 
manifestation ; à Strasbourg, le parti 
a défilé avec sa banderole «  cette 
société pour les riches, les patrons, 
les marchands de canons, on la com-
bat ! ». ★

Le 5 décembre, une démonstration de force  
et de détermination réussie

A peine un an après le début du 
mouvement des gilets jaunes, 
après les engagements à chan-

ger de style, à cesser de marginaliser 
les « corps intermédiaires », Macron 
et son gouvernement sont confrontés 
à une mobilisation ouvrière et popu-
laire très forte, très déterminée, et 
d’un haut niveau. Une partie des 
manifestants, organisés ou non dans 
un syndicat, des jeunes et des moins 
jeunes, «  vont au combat  » avec 
l’expérience de luttes massives 
menées ces trois dernières années 
–  depuis les mobilisations contre la 
loi El Khomri. Pour une partie impor-
tante, c’est la première grève, la pre-
mière manifestation, mais ils ont vu 
les images des mobilisations précé-
dentes, de la répression policière. 
Cela ne les dissuade pas de rejoindre 
les cortèges, avec les collègues de 
travail, car le nombre donne la force 
et le courage. 
Cette fois, ce qui soude l’unité, c’est 
le refus du système de retraite à 
points. C’est un mot d’ordre clair : il 
faut tenir là-dessus.
Le discours sur une réforme « juste », 

qui viendrait aplanir les inégalités 
engendrées par les régimes spéciaux, 
ne passe pas. Un gouvernement qui a 
supprimé l’ISF et qui n’a pas voulu le 
réintroduire, comme l’exigeait le 
mouvement des gilets jaunes  ; un 
gouvernement qui a pratiquement 
supprimé toutes les cotisations patro-
nales sur les salaires au niveau du 
smic et un peu au-dessus –  soit la 
majorité des ouvriers, des employés –, 
et qui a abaissé le taux d’imposition 
des entreprises… mène une politique 
qui tire tous les travailleurs vers le 
bas, au profit des actionnaires, des 
riches. Un gouvernement qui prive 
des dizaines de milliers de chômeurs 
des allocations, du jour au lende-
main, ne fait pas du « social », mais 
le casse.
Les grands patrons se font «  dis-
crets  »  ; ils ne veulent surtout pas 
apparaître comme les bénéficiaires de 
cette réforme qui va réduire les 
retraites de la grande majorité des 
salariés. Ce « manque à gagner » n’est 
pas perdu pour eux, bien au contraire, 
car moins d’argent pour la retraite, la 
santé, l’éducation…, c’est plus 

d’argent à investir dans les «  star-
tups », dans les monopoles qui sont 
engagés sur le marché de la « transi-
tion écologique », sur celui des médi-
caments, sur celui des réseaux 4 et 
5G, de l’intelligence artificielle, qui 
sert notamment à la surveillance de 
masse… c’est du «  pognon de 
dingue  », pour faire encore plus de 
« pognon de dingue ». 
C’est ce qu’exprime le slogan que 
lancent nos camarades dans les 
manifs : « de l’argent pour les salaires, 
pour les retraites, pour l’hôpital, 
pour les écoles, pour les chômeurs, 
pour l’APL,… pas pour les 
actionnaires, pas pour faire la 
guerre ». 
La fortune du patron du monopole du 
luxe, LVMH, pèse «  100 milliards  », 
après le rachat aux USA d’un autre 
monopole dans le même domaine 
d’activité. Il a fêté son acquisition 
avec Trump. C’est un représentant de 
l’oligarchie, pour lequel travaillent 
Macron et son gouvernement.
La menace du blocage de l’économie, 
par les grèves, inquiète au plus haut 
point l’oligarchie. C’est dans « leurs » 

entreprises que cela va aussi se pas-
ser  : pas seulement dans les dépôts 
de trains, de bus, dans les écoles, les 
hôpitaux  : cela a déjà commencé 
dans le privé et doit s’amplifier.
De la même façon que beaucoup de 
travailleurs, de jeunes, de femmes des 
milieux populaires ont suivi avec 
intérêt et sympathie les grandes 
mobilisations qui se développent sur 
tous les continents, y compris dans 
des pays ravagés par des années de 
guerre, divisés par des conflits reli-
gieux montés de toute pièce  ; de la 
même façon, les travailleurs et les 
masses populaires des autres pays 
d’Europe, d’Afrique, des Amériques… 
suivent avec attention et sympathie 
la mobilisation qui se développe chez 
nous. Des messages de solidarité de 
syndicats de ces pays arrivent jour 
après jour, aux directions des confé-
dérations, notamment à la CGT. C’est 
le signe que la lutte de classe qui se 
développe au niveau mondial, pousse 
à la solidarité internationale. 
Du coup, le « tous ensemble » prend 
encore une dimension plus vaste et 
plus puissante. ★

Une mobilisation massive et déterminée
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C’est comme une lame de fond. 
On la sentait venir, on la per-
cevait mais, là, le 5 décembre, 

la grève dans l’éducation a été d’une 
ampleur inédite, historique. Les 
chiffres de grévistes sont de l’ordre 
du jamais vu. 80 % dans le 1er degré, 
plus de 70 % dans le secondaire. Dans 
certains établissements, c’est  100 % 
de grévistes ! Et dans certains dépar-
tements, plus de la moitié des écoles 
sont fermées. Dans les manifesta-
tions, les cortèges enseignants se 
reconnaissent à leur caractère massif 
qui se traduit par peu de banderoles 
syndicales, des pancartes artisanales, 
des banderoles d’établissements 
confectionnées souvent le matin 
même. Ils et elles se sont organisé.e.s 
pour partir ensemble à la manif. 
Certains seraient bien venus avec 
leurs enfants, mais venir en manif 
avec ses enfants cela devient trop 
dangereux… Il a fallu s’organiser au 
sein de la famille. Certains disent que 
c’est leur première grève, d’autres 
leur première manif. Ce qui domine, 
c’est le calme et la détermination.
Durant toutes ces dernières semaines, 
les équipes syndicales ont tourné, les 
chiffres ont circulé. Les enseignants 
ont fait leurs comptes. Les pertes 
sont énormes entre la retraite avec le 

système actuel et un système à 
points. Suivant les différents calcula-
teurs, on observe des pertes d’au 
moins 500 euros. Forcément, pour les 
fonctionnaires, la retraite est calcu-
lée sur les 6 derniers mois. Avec un 
système qui prend en compte toute la 
carrière et ce, alors que les salaires 
sont faibles en début de carrière, on 
est évidemment perdant ! La réforme 
intègrerait les primes dans le calcul 
pour la retraite, mais il y a peu de 
primes dans l’enseignement, encore 
moins dans le 1er degré, et c’est par-
ticulièrement inégalitaire pour les 
femmes qui, en moyenne, sont moins 
investies dans les missions périphé-
riques qui, effectivement, sont sou-
vent rémunérées sous forme de 
primes (ex  : coordination de disci-
pline), du fait de leur disponibilité 
moindre. « Vous n’avez pas tout com-
pris » leur a dit le ministre, comme il 
le leur a dit pour la réforme Blanquer, 
la réforme du lycée, du Bac et celle de 
la voie professionnelle. L’affolement 
du gouvernement se traduit par des 
promesses de revalorisation des 
salaires. Mais comment pensent-ils 
qu’on va sérieusement les croire, 
alors qu’il faudrait au moins une aug-
mentation de 30 % pour rattraper les 
pertes subies par le gel des salaires 

depuis dix ans ! De plus, cette éven-
tuelle revalorisation serait liée à une 
augmentation du temps de travail, 
une redéfinition des missions, une 
attaque sur les congés et un allonge-
ment de la carrière… Le corps ensei-
gnant voit ainsi tous les avantages du 
métier être rognés petit à petit ou 
menacés, alors que la pénibilité et la 
charge de travail augmentent. On n’a 
plus rien à perdre ! 
On n’a aucune confiance et là, c’est la 
réforme qui vient s’ajouter aux condi-
tions de travail dégradées, à la sur-
charge des classes, au mépris, aux 
pressions hiérarchiques, à la perte de 
sens du métier par des injonctions 
pédagogiques, des programmes 
impossibles, une non-prise en compte 
de l’expertise et du savoir-faire des 
enseignants. Cela s’ajoute aux 
réformes imposées qui accroissent 
l’inégalité sociale et scolaire en ren-
forçant l’élitisme en lycée et en 
sabrant la formation dans la voie 
professionnelle. Et la loi de «  trans-
formation de la fonction publique  » 
dont les décrets d’application 
viennent d’être publiés supprime le 
droit de regard des organisations 
syndicales sur les opérations de car-
rière (mutations, avancement…). Un 
renforcement de la pression hiérar-

chique déjà bien lourde dans les 
écoles et les établissements.
La puissance du mouvement tire sa 
force aussi de toutes les luttes précé-
dentes, notamment la lutte du prin-
temps contre les lois Blanquer, et en 
particulier la « grève du Bac » qui a 
levé le tabou des examens, et aussi de 
toute la colère accumulée, en parti-
culier contre un ministre qui use et 
abuse du mensonge, du mépris, de la 
provocation et de l’autoritarisme. 
Dans les manifestations, on sentait 
aussi une certaine gravité, car le sen-
timent domine que c’est le début 
d’une épreuve de force qui s’engage, 
et que le mouvement va durer. C’est 
le seul moyen de faire reculer un 
gouvernement qui ne fait que passer 
en force. Des AG ont reconduit la 
grève dès vendredi, on commence à 
s’organiser. Des AG de secteurs réu-
nissant 1er et 2e degré sur un secteur 
géographique sont décidées. Certes 
les chiffres de grévistes étaient 
faibles vendredi mais c’est une dyna-
mique qui est lancée. Le mouvement 
va durer, avec des modalités à définir 
par les AG d’établissements ou des 
regroupements d’écoles. Il faut ins-
taller le mouvement dans la durée, et 
définir ensemble les modalités qui 
permettent de tenir. ★

Une mobilisation historique dans l’Éducation nationale

« Pourquoi faire grève et mani-
fester  : vous ne savez même 
pas quels seront les contours 

définitifs de la réforme des 
retraites ? » Combien de fois, avant le 
5 décembre, n’avons-nous pas enten-
du cette remarque haineuse, souvent 
assortie d’une affirmation selon 
laquelle les discussions ne sont pas 
closes.

La bascule « non 
négociable » vers un 
système à points
A l’heure où nous bouclons ce jour-
nal, E. Philippe n’a certes pas encore 
rendu les «  arbitrages  » définitifs. 
Mais après maints discours du candi-
dat, puis du Président Macron, après 
dix-huit mois de « concertation », un 
rapport rendu au Premier ministre en 
juillet dernier, la nomination de son 
rapporteur au rang de ministre, une 
espèce de « grand débat » bis (sans 
grand succès) et plusieurs mises en 
garde du président et de ses 
ministres..., qui n’aurait pas compris 
la volonté « non négociable » de bas-
culer vers un système universel de 
retraite à points. Et qui pourrait dou-
ter que cela signifiera, pour tous, la 
nécessité de travailler plus longtemps 
et la perspective d’une retraite moins 
élevée. Que l’on soit fonctionnaire, 

affilié à un régime spécial ou salarié 
du secteur privé, une période de réfé-
rence étendue à l’ensemble d’une 
carrière professionnelle sera toujours 
plus défavorable qu’une référence au 
salaire moyen des « 6 derniers mois » 
ou des « 25 meilleures années ». C’est 
évident pour les agents du secteur 
public, qui souvent débutent à des 
niveaux de salaires très bas, mais 
aussi pour les salariés du privé qui 
commencent –  et parfois finissent 
leur vie professionnelle  – par des 
années d’emplois et de salaires pré-
caires. Ce n’est donc pas, loin de là, 
une réforme qui ne toucherait que les 
«  régimes spéciaux  ». L’ampleur 
exceptionnelle de la mobilisation ini-
tiée le 5 décembre prouve que beau-
coup de monde l’a compris !

Barème annoncé  
dans le rapport Delevoye :

25,31 € cotisés sur 100 € de salaire 
brut
10 € cotisés = 1 point = 0.55 euros 
de retraite 

Ce qui resterait  
discutable
Suppression des pensions de réver-
sion..., ou pas ? « Âge pivot »..., ou 
pas ? « Clause du grand-père »..., ou 
pas ? Prise en compte de la « pénibi-

lité », des périodes d’étude, de mater-
nité ou de chômage..., comment  ? 
Nouvelles mesures d’économie, avant 
ou en parallèle à la mise en place de 
la retraite par points... ?  Nous avons 
déjà alternativement pu entendre 
tout et son contraire selon les 
moments et les interlocuteurs  ; 
Macron «  recadrant  » Philippe, 
Philippe contredisant Delevoye, 
Castaner jurant qu’il défendra 
« jusqu’au bout la spécificité du sta-
tut des policiers et du statut des 
gendarmes pour (…) que l’on recon-
naisse leur droit à un départ à la 
retraite plus tôt », Blanquer promet-
tant une revalorisation pour les 
enseignants « formalisée dans le pro-
jet de loi créant le système univer-
sel »... 
Ce flou destiné à désamorcer la mobi-
lisation finit par être contre-produc-
tif pour le gouvernement. D’une part, 
parce que beaucoup comprennent 
que ce sont des manœuvres dila-
toires, pour diviser et gagner du 
temps  ; d’autre part, parce que ça 
renforce l’idée que le gouvernement 
est affaibli, qu’il a peur du mouve-
ment social et que c’est précisément 
le moment de frapper fort. La CFDT 
elle-même, pourtant favorable à la 
mise en place d’un système universel, 
mais refusant un nouveau report de 
l’âge de départ, a fini par perdre 
patience !

Une des concessions éventuelles évo-
quées par le gouvernement serait de 
réserver la réforme aux nouveaux 
arrivants sur le marché du travail. 
Cela signifierait accepter pour nos 
enfants ce que nous refusons pour 
nous !

Des exigences à porter 
tous ensemble 
Le premier objectif de cette réforme 
est de mettre en place un système de 
retraite par points, garantie, pour le 
capital, d’une nouvelle baisse dras-
tique de la masse d’argent consacrée 
au paiement des pensions et d’une 
obligation, pour tous, de travailler 
plus longtemps. Cela passe par une 
liquidation, immédiate ou à terme, 
des régimes spéciaux. Ces objectifs 
sont cohérents avec la politique 
d’austérité et de régime sec pour les 
services publics, tandis que des 
sommes colossales sont englouties 
dans les aides à la compétitivité des 
entreprises, les subventions directes 
ou indirectes aux monopoles et le 
financement des opérations exté-
rieures de l’impérialisme français. 
Non à la retraite à points ! De l’argent 
pour les salaires, les retraites, l’hôpi-
tal, les écoles..., pas pour les 
actionnaires et pas pour faire la 
guerre ! ★

Le dur et les marges de manœuvres  
que se réserve le gouvernement
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Après le succès des mobilisations 
du 14 novembre dans la santé 
qui ont vu défiler toutes les 

catégories de personnels ainsi que 
des usagers des hôpitaux et des 
EHPAD, le gouvernement a dû 
répondre pour calmer la colère en 
présentant, le 20 novembre, un 
« plan d’urgence des hôpitaux ».
Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que ses annonces n’ont en rien 
répondu aux attentes. La reprise 
d’une partie de la dette des hôpi-
taux (10 milliards d’€ sur 30 et sur 3 
ans) ne satisfait qu’une partie des 
directeurs d’hôpitaux de la Fédération 
Hospitalière de France. Ces derniers 
vont ainsi avoir un peu plus de cash-
flow pour investir mais ce sera dans 
le cadre du plan santé 2022 ! Il s’agit 
des restructurations programmées 
qui vont amputer les capacités d’ac-
cueil, augmenter l’ambulatoire et, en 
conséquence, continuer à supprimer 
des lits et du personnel. 
10 milliards ne vont pas régler ni les 
zones désertifiées par les fermetures 
d’hôpitaux et l’éloignement des lieux 
de soins, ni les fermetures de services 
ou de lits par manque de soignants ! 
Il n’y aura pas non plus d’ouvertures 
de lits pour désengorger les urgences.
Cette reprise de la dette ne change en 
rien la situation du personnel. Il 
n’est prévu ni renforcement des 
effectifs ni augmentation des salaires. 
Les annonces de primes catégorielles 

ne font que diviser  : 800  € par an 
pour les seuls 40  000 infirmiers et 
aides-soignants de la Région 
Parisienne qui gagnent moins de 
1 900 € par mois. 
Et pour les autres  ? Une prime 
annuelle de 3 000 € par an pour favo-
riser l’engagement du personnel et, 
pour les aides-soignants exerçant 
auprès des personnes âgées, une 
prime de 100 € par mois et un grade 
supplémentaire en fin de carrière.
« On n’en a rien à battre de la dette, 
ils n’ont rien mis sur les salaires  ! 
Quand on sait que les salaires des 
infirmiers sont en France parmi les 
plus bas des pays de l’OCDE1 2!  », 
témoignait un infirmier lors de la 
manifestation.
De plus en plus de professionnels se 
mettent en mouvement pour contes-
ter le manque de reconnaissance de 
leur spécialité, les orthophonistes 
par exemple, y compris les étudiants. 
Les faibles rémunérations dans les 
hôpitaux font que ces orthophonistes 
partent dans le secteur libéral et qu’il 
n’y a plus assez de professionnels en 
poste pour assurer les soins et pour 
former les étudiants. Quand on sait 
que la prise en charge précoce d’un 
enfant sourd présage de son avenir, 
c’est dramatique  ! Même situation 
pour les manipulateurs radio qui sont 
en grève depuis le 21 novembre.
Ne parlons pas des salaires des autres 
catégories, aides-soignant.es, agents 

de services hospitaliers, personnels 
techniques de plus en plus malme-
nés. À Tours par exemple, la polyva-
lence du personnel dans les services 
techniques engendre une déconsidé-
ration totale des compétences, que ce 
soit celle des peintres, des menui-
siers, ou des jardiniers. Le but est la 
privatisation pure et simple de ces 
services. La blanchisserie est concen-
trée et de plus en plus industrialisée. 
Il est également prévu une cuisine 
centrale commune entre le CHU et la 
ville de Tours. 
Dans les services, les agents ont du 
mal à solder leurs congés, tout ceci a 
augmenté la colère qui s’est exprimée 
le 14  novembre mais aussi dans la 
manifestation interprofessionnelle 
contre les retraites à points du 
5 décembre.
Les chiffres annoncés d’augmenta-
tion du budget qui paraissent au 
premier coup d’œil importants se 
dégonflent à l’analyse  : l’augmenta-
tion d’1,5 milliard se fera sur 3 ans et 
pour 2020 ce sera seulement 300 
millions.
Quant au dégel de 415  millions d’€ 
confirmé le 6 décembre par Agnès 
Buzyn, c’est un tour de passe-passe. 
Depuis 2013, des crédits sont mis de 
côté en réserve pour inciter les hôpi-
taux à ne pas dépasser le cadre de 
l’ONDAM3. Ces 415  millions corres-
pondent à cette « réserve de guerre ». 
Elle a déjà été débloquée l’an dernier 

au même niveau après les grèves en 
psychiatrie. Ce n’est donc pas un 
cadeau mais à chaque fois présentée 
comme tel !
Il faut savoir que le budget de la 
sécurité sociale de 2020 prévoit 
4,2  milliards d’économie sur les 
dépenses de santé (dans leur 
ensemble), soit au total 0,4 milliard 
de plus qu’en 2019. D’autre part, les 
150 millions annoncés pour les inves-
tissements courants seront donnés en 
contrepartie des moyens pris pour 
éliminer « les actes inutiles ». Donc, 
pour encore d’autres restrictions.
Les collectifs, les syndicats, des usa-
gers, des étudiants en médecine… 
appellent à continuer la mobilisation à 
la fois en participant aux manifesta-
tions interprofessionnelles comme celle 
du 5  décembre mais aussi pour une 
nouvelle journée spécifique pour la 
défense de la Santé, le 17 décembre. ★

1- OCDE  : Organisation de coopération et de 
développement économique ; c’est une organi-
sation internationale d’études économiques et 
statistiques concernant ses pays membres, 36 
pays en 2018.
2- Par rapport au salaire moyen du pays 
concerné, les salaires des infirmier.es hospita-
liers.es en France sont de 5 % inférieurs, en 
Espagne ils sont 28 % plus élevés, en Allemagne 
13  % et au Royaume Uni 4  %… Source 
Panorama de la santé 2017 de l’OCDE.
3- ONDAM Objectif National des Dépenses d’As-
surance Maladie enveloppe dans laquelle est 
pris le budget des hôpitaux

La mobilisation dans la santé :  
la réalité du nouveau plan Buzyn

Le vendredi 8 novembre 2019, 
Anas, étudiant de 22 ans, s’est 
immolé par le feu devant le 

Crous de Lyon pour dénoncer la pré-
carité étudiante, dont il était lui-
même victime. Membre du syndicat 
Solidaires étudiant, Anas a expliqué 
dans un message publié sur Facebook, 
qu’il ne pouvait plus s’en sortir finan-
cièrement après la perte de sa bourse. 
Il a clairement accusé les politiques 
néolibérales comme les responsables 
de ce drame  : « J’accuse Macron, 
Hollande, Sarkozy, et l’UE de m’avoir 
tué, en créant des incertitudes sur 
l’avenir de tout.es ».
Cet événement dramatique, sans pré-
cédent en France, a suscité une vague 
d’indignation et de colère dans la 
jeunesse étudiante, frappée de plein 
fouet depuis plusieurs années par 
l’augmentation de la précarité et de 
la misère. En effet, la moitié d’entre 
eux sont obligés de travailler pour 
survivre (mettant en péril la réussite 
de leurs études), 42 % renoncent aux 
soins faute de moyens1 tandis que les 
bourses (qui ne sont versées qu’à 
27  % des étudiants) sont bien en 
deçà du seuil de pauvreté2.  
Des actions et rassemblements se 
sont organisés rapidement dans des 

dizaines de ville en France, le mardi 
12 novembre. Des cours ont été inter-
rompus. A Paris, les manifestants ont 
enfoncé la porte du ministère de 
l’enseignement supérieur. A Lille, des 
étudiants ont empêché l’ancien pré-
sident François Hollande de tenir une 
conférence à la faculté de droit, tan-
dis que l’université de Lyon était 
occupée, avant d’être évacuée par la 
police. 
Le gouvernement s’est distingué par 
un silence assourdissant pendant de 
longues journées. Cette attitude 
lamentable, peu étonnante pour un 
gouvernement au service exclusif de 
l’oligarchie, a connu son point 
d’orgue avec le communiqué de 
Frédérique Vidal du 12 novembre 
2019. Cette dernière a jugé opportun 
de condamner la violence, non de 
l’immolation, mais des étudiants en 
colère qui avaient abîmé « son » por-
tail ou qui avaient empêché Hollande 
de faire la promotion de son livre  ! 
Dans le monde de « Macron », l’indé-
cence des élites n’a plus aucune 
limite ni mesure. 
Ce gouvernement n’a de toutes façons 
aucune solution à proposer aux étu-
diants. Comment le pourrait-il vu 
qu’il a baissé les APL aux étudiants, 

qu’il n’a pas revalorisé les bourses, ni 
construit de logements étudiants ?  
La mobilisation contre la précarité 
s’est poursuivie le 26 novembre par 
une journée nationale d’action contre 
la précarité étudiante. Des manifesta-
tions et des rassemblements ont eu 
lieu dans une quinzaine de villes à 
l’appel de plusieurs syndicats étu-
diants. La revendication principale  : 
l’augmentation d’au moins 20 % des 
bourses pour apporter un peu d’oxy-
gène aux étudiants dans la « galère ». 
A Lyon, plus de 1 200 personnes ont 
défilé et la faculté était fermée. A 
Rennes, des opérations «  Restaus 
U  gratuits  » ont été menées3 tandis 
que plusieurs AG se sont tenues à 
Tolbiac (Paris I) et Paris VIII 
(Vincennes-Saint-Denis), rassemblant 
chacune plusieurs centaines d’étu-
diants. Les revendications ont large-
ment dépassé le cadre de la mobilisa-
tion prévue contre la précarité. La 
lutte contre la réforme des retraites 
et la participation à la grande jour-
née de mobilisation du 5 décembre 
est apparue comme une évidence.
En effet, la lutte contre la retraite à 
points concerne aussi la jeunesse 
étudiante. Le projet du gouverne-
ment conduisant à une dégradation 

sans précédent des futures pensions 
de retraite et à mettre une pression 
supplémentaire sur une jeunesse déjà 
largement précarisée, inquiète face à 
un avenir incertain. Elle sera toujours 
plus acculée à accepter des condi-
tions de travail dégradées et à renon-
cer à ses droits. L’allongement de 
l’âge de départ à la retraite (de 62 à 
64 ans) sera intenable pour des 
jeunes qui rentrent de plus en plus 
tard sur le marché du travail et qui 
connaissent des carrières hachées, 
alternant chômage, stages et petits 
boulots. 
C’est pourquoi les étudiants mobilisés 
s’investissent désormais dans la 
grande lutte contre la réforme des 
retraites et travaillent à amplifier 
leurs actions et à construire les soli-
darités avec les différents secteurs en 
lutte (transport, éducation, énergie, 
santé...) pour faire gagner l’ensemble 
des travailleurs dans leur bras de fer 
avec le gouvernement à la solde des 
monopoles.★

1-  Source : UNEF.
2- La « plus haute » bourse en France se monte 
à 561 €/mois. L’INSEE fixe à 1 026 € par mois 
le seuil de pauvreté.
3- Le prix de la restauration universitaire est en 
augmentation constante depuis plusieurs années.

Indignation et mobilisation après l’immolation d’un étudiant
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La FNSEA est une organisation syndicale et professionnelle clairement 
classée à droite de l’échiquier politique. Ce sont les anciens dirigeants de 
la corporation paysanne de Vichy qui seront élus à la tête de la nouvelle 
Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) à la 
libération. Mais le pouvoir gaulliste va sceller une nouvelle alliance en 
prenant appui sur le syndicat des Jeunes Agriculteurs (JA), dont les 
principaux leaders sont issus des Jeunesses agricoles catholiques (JAC). 
Porteurs d’un discours moderniste qui remet en question le conserva-
tisme de leurs aînés de la FNSEA, ils reprennent la défense du monopole 
de représentation de la profession agricole qui a été concédée à la 
FNSEA, consolidant ainsi une conception corporatiste du monde paysan 
et augurant une longue période de cogestion des affaires agricoles avec 
l’Etat. (Eléments extrait d’un article de 3 agroéconomistes paru dans une 
tribune du journal Le Monde du 8/11/2019).
La FNSEA compte 212 000 adhérents (moins de la moitié des exploita-
tions agricoles françaises), mais 55,31 % des voix aux élections des 
chambres d’agriculture en 2019 ; ce score s’érode néanmoins régulière-
ment depuis sa création en 1946. Budget annuel de cette organisation : 
12 millions d’euros ; 102 salariés à son siège social à Paris. Elle est  

l’interlocuteur privilégié de tous les gouvernements qui se sont succédé. 
Elle représente avant tout les intérêts de l’agriculture industrielle et des 
gros céréaliers.
A propos des retraites du monde agricole : la FNSEA au secours de 
la retraite par point.
On peut lire sur le site de la Mutuelle sociale agricole que la moyenne 
des pensions de base versées aux retraités exploitants agricoles en 2017 
serait de 392 euros et que lorsque la carrière de l’exploitant est complète 
(150 trimestres) celle-ci s’élèverait à 795 euros.
C’est un montant ridiculement bas et les agriculteurs auraient tout inté-
rêt à se joindre aux mobilisations en cours contre le projet de réforme 
de la retraite du gouvernement. C’est ce qu’encourage la Confédération 
paysanne qui a appelé ses adhérents à se joindre aux manifestations du 
5 décembre.
Par contre, la FNSEA, qui appuie ce projet de réforme, joue le jeu du gouver-
nement en faisant dire sur les plateaux de télé et dans les grands médias, 
que Macron a promis qu’il n’y aurait pas de retraite en dessous de 1 000 euros 
et que, par conséquent, ce projet représente un énorme progrès. ★

Crise du monde agricole

Dans son éditorial du 7/11, le 
quotidien Le Monde écrivait: 
«  Produire moins et mieux, se 

passer des pesticides, garantir la 
santé du consommateur, protéger la 
biodiversité… les exigences envers les 
agriculteurs, souvent endettés, sont 
toujours plus nombreuses.  » Il est 
certain que le monde agricole a été 
mis à rude épreuve ces dernières 
années. Après l’encouragement à pro-
duire toujours plus et à moindre 
coût, à utiliser pour ce faire toujours 
plus de produits « phytosanitaires », 
à s’équiper de machines agricoles 
toujours plus performantes, et à 
s’agrandir, on lui demande aujourd’hui 
de produire moins mais mieux et de 
réduire, voire de supprimer, les diffé-
rents insecticides et autres pesticides 
que leur ont fourni les monopoles de 
l’agrochimie. Tout cela alors que les 
multinationales de l’agroalimentaire 
comme celles de la grande distribu-
tion pèsent d’un poids toujours plus 
lourd dans les négociations sur les 
prix.

La loi EGALIM de 2018, censée leur 
permettre de vendre leurs produits 
aux grandes surfaces à un prix légè-
rement supérieur, n’a toujours pas 
produit les effets escomptés, la 
grande distribution trouvant les 
parades au maintien de ses marges. A 
cela s’ajoutent les menaces que repré-
sentent les traités de libre-échange, 
et notamment le CETA (traité de 
libre-échange entre l’UE et le Canada) 
en cours de signature au niveau des 
parlements nationaux, et les déclara-
tions de Trump sur son intention de 
taxer les exportations de produits 
agricoles français. Et il faudrait 
encore parler de ce que certains ont 
appelé « l’agribashing », ces manifes-
tations, plus ou moins violentes, 
contre des exploitations agricoles 
pour dénoncer la maltraitance ani-
male ou l’empoisonnement des terres.
Il n’en faut pas plus pour que la 
colère s’exprime chez les agriculteurs, 
colère que la FNSEA a voulu canaliser 
dans cette journée de mobilisation 
spectaculaire à Paris ce 27 novembre, 

après les actions du 8 et 22 octobre 
derniers devant les préfectures en 
province. Si on a pu entendre au 
micro de certains journalistes des 
réflexions telles que : « on souhaite 
travailler comme on l’entend  », ou 
encore «  je suis contre l’interdiction 
du glyphosate car son utilisation nous 
permet un gain de temps énorme 
(suppression des labours)  », cela 
montre la situation d’un grand 
nombre d’exploitations agricoles 
conventionnelles qui, aujourd’hui, ne 
peuvent plus se passer de ces pro-
duits sous peine de disparaître. Mais 
les responsables de cette situation 
sont bien les gouvernements succes-
sifs qui les ont encouragés dans une 
voie qui les mène aujourd’hui dans 
une impasse. ★

En 1946, les paysans représen-
taient 35 % de la population 
active. Aujourd’hui, leur part 
est tombée à 2 %. Ils sont 
448 500 et 50 % d’entre eux 
ont plus de 50 ans. S’ils 
détiennent encore 53 % du sol 
(30 millions d’ha), ils ne 
pèsent plus que 19 % au sein 
du monde rural.
Le revenu moyen a été calculé 
à 1 250 euros par mois, mais ce 
chiffre ne rend pas compte des 
grosses disparités de revenu et 
ne tient pas compte du capital 
(terres, bétails, machines, bâti-
ments… souvent hypothéqués 
ou lourdement grevés par les 
dettes auprès des banques et 
autres organismes de crédit). 
En fait, un tiers des agricul-
teurs ne toucherait que 350 
euros par mois ! Un agriculteur 
se suicide chaque jour (372 
suicides recensés en 2015 par 
la Mutuelle agricole). ★

Nous avons dénoncé dans nos 
précédentes éditions du journal 
le grand projet Europacity du 

triangle de Gonesse et soutenu la 
lutte des opposants. Depuis, le chef 
de l’Etat a arbitré le conflit en 
annonçant qu’il refusait le projet en 
l’état. Suite à ses déclarations, le 
collectif pour le Triangle de Gonesse 
(CPTG) a publié un communiqué dont 
nous reproduisons ci-dessous de 
larges extraits :
Abandon d’Europacity  : une étape 
importante pour l’avenir de la plaine 
de France,
le combat continue pour une transi-
tion juste. 
«  Le Collectif salue la décision du 
chef de l’Etat d’abandonner 
Europacity, projet de méga-complexe 
de commerces et de loisirs qui aurait 
eu pour conséquence de détruire 
80  hectares de terres agricoles à 

15 kilomètres au nord de Paris. (…) 
Ce grand projet inutile et imposé, qui 
tablait sur une explosion du trafic 
aérien à l’aéroport de Roissy, était en 
complète contradiction avec les dis-
cours du président de la République 
sur l’urgence écologique. Le temps 
n’est plus aux grands temples du 
consumérisme et à l’artificialisation 
des terres. Il est temps d’investir 
dans une transition écologique juste, 
qui profite vraiment aux habitants de 
la banlieue. À l’issue du Conseil de 
défense écologique, l’Élysée a par 
ailleurs évoqué un «  projet alterna-
tif », dont les contours restent flous 
(il est question d’un projet « mixte et 
moderne »). Plus inquiétant : le gou-
vernement ne remet pas en cause 
l’ouverture, annoncée par la Société 
du Grand Paris pour novembre 2019, 
du chantier de la gare Triangle de 
Gonesse initialement promise au 

groupe Auchan pour desservir le mé-
ga-complexe Europacity. Le Collectif 
appelle donc ses nombreux soutiens à 
maintenir leur vigilance afin d’obte-
nir la suspension des travaux de la 
gare ainsi que la mise en place d’une 
concertation, afin d’aboutir à un pro-
jet ambitieux pour la banlieue nord. » 
(Communiqué de presse du 7 
novembre 2019)
Le collectif a également publié une 
lettre ouverte à l’adresse de la prési-
dente du département du Val-d’Oise, 
Mme Cavecchi, farouche défenseur du 
projet Auchan-Wanda, qui joue 
depuis le début la division des habi-
tants de ce département en se faisant 
le chantre de la défense de l’emploi 
contre les partisans d’un projet alter-
natif à ce méga-temple du consumé-
risme.
La lettre du collectif est également 
une réponse à Mme Pécresse, l’ambi-

tieuse présidente de la région Ile-de-
France, opposante à Macron et cheffe 
d’un des courants du LR, qui a immé-
diatement réagi à l’arbitrage du pré-
sident par un plan d’urgence présen-
té conjointement avec la présidente 
du Val-d’Oise, mettant en demeure 
l’Etat de s’engager à réaliser la ligne 
de train dans les délais prévus et 
notamment la gare du Triangle de 
Gonesse. 
Nous recommandons à nos lecteurs 
qui veulent en savoir plus, la lecture 
de cette lettre qui démonte point 
par point les attaques contre le pro-
jet du collectif et répond en particu-
lier sur la question de la création 
d’emplois. ★

http://nonaeuropacity.com/
wp-content/uploads/2019/11/
Lettre-ouverte-au-conseil-
departemental-du-95-.pdf

Première victoire contre Europacity : le combat se poursuit ! 
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« Le Char et l’Olivier, 
une autre histoire de 
la Palestine »  
de Roland Nurier
Ce documentaire, sorti le 6 novembre 
dernier, a déjà atteint plus de 15 000 
entrées en à peine 3 semaines, ce qui 
donne une idée de son succès.
Il présente l’histoire de la Palestine, 
de son origine à aujourd’hui, loin de 
ce que les médias appellent «  le 
conflit israélo-palestinien  ». Il part 
de la genèse du conflit avec le projet 
sioniste, la déclaration Balfour en 
remontant à la fin du 19e siècle et au 
premier congrès juif mondial, éclai-
rant les racines historiques de la 
situation actuelle.
Il est construit à partir de nom-
breuses images, soit d’archives soit 
tournées au pays, et de témoignages 
d’experts internationaux, d’histo-
riens, de diplomates des Nations 
unies, de juristes en droit internatio-
nal, mais aussi de simples citoyens… 
Le travail des réalisateurs s’appuie 
sur l’analyse de terrain et les textes 
du droit international. Ces entretiens 
croisés donnent également la parole à 
des citoyens palestiniens et français. 
Ils sont illustrés par de nombreuses 
infographies (cartes géopolitiques, 
animations, etc.).
C’est un documentaire très riche qui 
dénonce le sionisme, la politique 
agressive et colonialiste de l’État d’Is-
raël, les complicités de l’UE, de la 
France, les souffrances et la résis-
tance du peuple palestinien. Il 
dénonce objectivement les arguments 
de la colonisation israélienne qui a 
longtemps voulu faire croire qu’il 
s’agissait d’une terre sans peuple 
pour un «  nouveau peuple sans 
terre ». 
C’est un film courageux, instructif, 
pédagogique et incontestable.

Le réalisateur, militant des droits 
humains et de la cause palestinienne, 
accompagne le film jusqu’à mi-mars 
et anime des débats. Par ce film, il 
entend donner quelques clés à un 
public en demande d’éléments de 
compréhension pour se forger sa 
propre opinion. Il explique qu’il a 
pris cette décision après sa rencontre 
avec la réalisatrice palestinienne Mai 
Masri (réalisatrice de « 3000 nuits ») 
qui l’a encouragé. 
Le film propose « mon éclairage sur 
l’histoire de la Palestine, sur ce conflit 
qui dure depuis 70 ans, de son origine 
à aujourd’hui… de la géopolitique, 
des interviews pertinentes, des clefs 
pour comprendre, c’est tout l’objectif 
du film. »
Il a été réalisé par un financement 
participatif, car aucun producteur n’a 
répondu à l’appel !
Dénonciation forte et argumentée de 
l’État sioniste israélien, il met le 
doigt sur l’importance du soutien 
international.
Ce film a été présenté à l’occasion de 
la Journée internationale de solidari-
té avec le peuple palestinien, dans 
une petite ville de la région lyon-
naise (1)  : salle comble  ! Les ques-
tions soulevées dans le débat ont 
montré un public peu nourri d’infor-
mations sur la Palestine, nouveau, 
curieux d’en savoir plus et décou-
vrant cette situation d’occupation 
des territoires palestiniens, ce que vit 
le peuple palestinien. Le succès de ce 
film montre qu’il y a un réservoir 
insoupçonné de sympathie et de soli-
darité avec le peuple palestinien.
La pétition pour la libération des 
enfants palestiniens des prisons 
d’Israël a été proposée à la signa-
ture; tous les documents de la table 
de presse concernant la Palestine 
ont été emportés en quelques 
minutes ! ★

(1) Projection organisée par le collec-
tif Palestine 69 et d’autres associa-
tions, dont Femmes Egalité.

« La Terre  
parle arabe »  
de Maryse Gargour
Le 29  novembre marque la journée 
internationale de solidarité avec le 
peuple palestinien. C’est effective-
ment ce jour-là de l’année 1947 que 
le plan de partage de la Palestine en 
deux Etats, un Etat juif et un Etat 
arabe et Jérusalem avec un statut 
spécial, a été approuvé à l’ONU. En 
réalité, seul l’Etat d’Israël a vu le 
jour. Il s’est développé et s’est étendu 
à travers la colonisation de territoires 
palestiniens, avec la complicité des 
grandes puissances impérialistes 
(Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
France…). Aujourd’hui, cet Etat 
représente pour les impérialismes 
occidentaux un point d’appui essen-
tiel pour le contrôle politique et 
économique du Moyen-Orient. Israël 
est un allié incontournable de Trump, 
de Macron, alors même que la situa-

tion des Palestiniens devient toujours 
plus insupportable. 
A l’occasion de ce 29 novembre, l’Asso-
ciation France Palestine Solidarité de 
Pau organisait un ciné-débat autour 
du film, La Terre parle arabe, réalisé 
par Maryse Gargour, avec l’historienne 
Sandrine Mansour. Plus d’une centaine 
de personnes se sont réunies dans une 
salle surchauffée d’Emmaüs-Lescar. Et 
cela a été un grand succès. C’est un 
film à voir et à faire connaître autour 
de soi. Il montre clairement l’origine 
d’Israël construit autour des sionistes 
qui voulaient s’implanter en Palestine. 
Sources à l’appui, les réalisateurs 
montrent que la question de l’appro-
priation de la terre et de l’expulsion 
des Palestiniens a été d’emblée posée 
par les futurs fondateurs d’Israël. Cet 
Etat a pu voir le jour avec la complici-
té de l’ancienne puissance coloniale 
en Palestine, l’Angleterre. La déclara-
tion de Balfour en 1917 donne un 
premier feu vert au projet sioniste. La 
révolte palestinienne de 1936 contre 
le colonialisme et le sionisme entraîne 
une répression anglaise sanglante. La 
direction nationale palestinienne est 
décapitée, la société palestinienne 
désarmée. La voie est ainsi ouverte à 
la prise de possession par les forces 
sionistes, armées et soutenues par les 
grandes puissances de la terre palesti-
nienne. Cela entraînera un nettoyage 
ethnique et une expulsion violente de 
la population palestinienne, que 
décrit tragiquement Ilan Pappé dans 
son ouvrage Le nettoyage ethnique de 
la Palestine, et qui vient confirmer le 
travail réalisé par ce documentaire. Un 
documentaire qui prouve que le pro-
blème n’est pas religieux (juifs, chré-
tiens, musulmans vivaient en com-
mun avant l’implantation des sio-
nistes) mais bien lié au contrôle de la 
terre, une question coloniale et 
nationale. ★

Deux films sur la Palestine à voir

Utilisé massivement dans les 
bananeraies, le chlordécone, 
insecticide neurotoxique et 

cancérigène, a empoisonné les 
Antilles pour plusieurs centaines 
d’années.
Les ouvriers agricoles des plantations 
ont été les plus exposés, mais le poi-
son s’est répandu bien au-delà, infil-
trant les sols, polluant les rivières et 
une partie du littoral, passant dans la 
chaîne alimentaire. 95  % des 
Guadeloupéens et 92  % des 
Martiniquais sont contaminés. 
La colère est grande contre les 
patrons «  békés  » dont la soif de 
profits a empoissonné la totalité de 
la population. L’Etat colonial français 

doit lui aussi rendre des comptes.
Le chlordécone avait été reconnu 
dangereux par l’OMS dès 1979, mais il 
a été autorisé par la France de 1972 à 
1990. Deux dérogations successives 
ont encore ensuite été accordées 
pour les Antilles où il a été utilisé 
jusqu’en 1993 (décrets signés par 
F.  Mitterrand et ses ministres de 
l’Agriculture). Au début des années 
2000, l’ingénieur de santé de l’ARS 
Martinique, Eric Godard, lanceur 
d’alerte, est mis à l’écart. En 2014, 
Agnès Buzin, alors présidente de 
l’Institut national du cancer, coupe 
les fonds à l’étude lancée en 
Martinique en 2013... Aujourd’hui 
encore, ceux qui se mobilisent pour 

exiger réparations sont réprimés, 
comme en témoigne ce communiqué 
transmis par le Conseil national des 
comités populaires, CNCP de 
Martinique.

« Les organisations soussignées :
• dénoncent les opérations poli-
cières menées au service des Békés 
empoisonneurs et de leurs com-
plices contre les jeunes militants 
mobilisés pour dénoncer le scan-
dale du chlordécone et pour exiger 
réparations,
• dénoncent cette manœuvre qui a 
pour but de détourner l’attention 
de l’opinion publique quant à la 
responsabilité de l’Etat colonial,

dénoncent le silence honteux de la 
majorité des élus et des candidats 
aux futures élections,
• appellent tous les Martiniquais et 
Martiniquaises à se mobiliser pour 
s’opposer à la répression frappant 
nos jeunes compatriotes et à s’en-
gager davantage dans la lutte pour 
la cause qu’ils défendent et qui 
nous est commune.

La provocation ne passera pas et les 
tentatives d’intimidation ne nous 
affaibliront pas ! 

CNCP, MODEMAS, MPREOM,  
PKLS Nasyion Matinik, IKIMA,  

Cercle Frantz FANON.  
Martinique, le 29 Novembre 2019 » ★

Scandale du chlordécone

Békés coupables, Etat colonial complice !
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Depuis des mois et des mois, les 
organisations syndicales 
étaient engagées dans des dis-

cussions à n’en plus en finir autour 
de cette nouvelle réforme des 
retraites à points voulue par 
E. Macron et le MEDEF. Réforme qui 
allait obliger les travailleurs à allon-
ger leur durée de vie au travail, pour 
pouvoir bénéficier en retour… d’une 
pension diminuée. 
Un des événements de la rentrée 
sociale qui va illustrer le caractère de 
ces échanges a été cette invitation 
de J.-P. Delevoye, Haut-commissaire 
aux retraites et aujourd’hui Ministre, 
à venir débattre sur ce thème à la 
fête de l’Huma avec P.  Martinez, 
Secrétaire Général de la CGT ! 
Petit à petit, tout en jurant le 
contraire, les directions syndicales 
s’engageaient dans une négociation 
qui ne voulait pas dire son nom 
autour de la mise en œuvre de cette 
réforme. Les questions sur lesquelles 
il pouvait y avoir une négociation 
possible étaient circonscrites de part 
et d’autre de la table. Un certain 
consensus finissait par s’établir sur 
la nécessité de prendre en compte 
au moins la pénibilité, l’égalité 
hommes/femmes, le maintien au 
travail des plus de 50 ans… dans la 
future réforme, mais sans remettre 

en cause la réforme elle-même.
Mais où mettre les curseurs et donc 
comment valoriser tout ça en terme 
de points  ? Du côté du gouverne-
ment, fort de la bataille remportée 
sur les cheminots et donc sur la CGT, 
la messe n’était pas encore dite. 
La CGT avait bien programmé une 
mobilisation nationale pour le 
24 septembre afin de dire son oppo-
sition à cette réforme et surtout 
exiger l’ouverture de négociations… 
mais personne n’y croyait vraiment. 
L’affaire semblait pliée.
L’entrée massive des travailleurs de 
la RATP dans la grève, le 13  sep-
tembre, avait complétement rebat-
tue les cartes. Ces 20  000 travail-
leurs, loin d’être tous syndiqués – ça 
se saurait  – à l’occasion de cette 
grève, ont réaffirmé leur attache-
ment à leur régime de retraite pour 
lequel ils s’étaient déjà battus en 
1995, 2003, 2007, 2010 et une nou-
velle fois leur capacité de blocage de 
la première région économique du 
pays. 
Les gilets jaunes en avaient rêvé, les 
travailleurs de la RATP l’ont fait ! 
S’enchaîne la mobilisation massive 
et historique des personnels de 
santé, le 14 novembre, où les organi-
sations syndicales semblent dépas-
sées par l’émergence de collectifs 

inter-hôpitaux ou inter-urgences qui 
prennent la mobilisation en main. 
Parallèlement, des services entiers 
aux urgences se mettent en arrêt 
maladie exprimant leur ras-le-bol 
face à des situations qui deviennent 
de plus en plus catastrophiques. En 
arrêt maladie, ils sont sûrs au moins, 
contrairement à la grève à l’hôpital, 
que les gendarmes ne viendront pas 
les chercher pour les mettre au bou-
lot parce que réquisitionnés.
Ces refus collectifs de travailler en 
raison de conditions de plus en plus 
dures et difficiles, voire dangereuses, 
car partout ce n’est qu’économie de 
moyens et de personnel et qu’il faut 
en faire toujours plus sans avoir le 
salaire qui suit, va exploser à la SNCF 
à l’occasion de la collision d’un TER 
et d’un camion dans les Ardennes. 
Des milliers de conducteurs et 
contrôleurs vont, du jour au lende-
main, exercer leur droit de retrait. 
Tout de suite derrière, deux cents 
ouvriers de la SNCF du Technicentre 
de Châtillon-sous-Bagneux (92), 
sans préavis et en toute «  illégali-
té  » vont se mettre en grève pour 
préserver leurs jours de repos liés à 
leurs horaires flexibles, entraînant 
d’autres technicentres dans la 
contestation. 
Dans l’éducation nationale, c’est une 

directrice d’école à Pantin (93) qui 
se suicide et qui déclenche de nou-
velles mobilisations du monde ensei-
gnant ; à Lyon, un jeune privé de sa 
bourse, parce que redoublant, va 
s’immoler par le feu pour dénoncer 
la précarité des étudiants.
C’est dans ce contexte qu’intervient 
la grève du 5 décembre, appelée par 
les organisations syndicales de la 
RATP sous la pression des travail-
leurs à la sortie de leur grève du 13 
septembre et forts de son succès. 
Un contexte où la peur change de 
camp, où des digues se rompent et 
où il est bon de se retrouver par 
milliers, par centaines de milliers, à 
exprimer le ras-le-bol de cette socié-
té qui, pour les profits de quelques-
uns, n’offre que misère, chômage et 
précarité pour la grande masse des 
travailleurs.
L’ensemble des organisations syndi-
cales (hormis la CFDT, sauf sa fédéra-
tion cheminots) se rallient à l’appel 
du 5 décembre. Appel syndical après 
appel syndical, un large front du 
refus à cette réforme des retraites se 
constitue, obligeant les organisa-
tions syndicales à sortir de leur face-
à-face mortifère avec le gouverne-
ment et le patronat, à reprendre les 
choses à l’endroit et dire NON à la 
retraite à points ! ★

Fini les palabres,  
l’heure est à la mobilisation et à la grève !

La grève d’au moins 20  000 tra-
vailleurs de la RATP, le 13 sep-
tembre dernier, contre la réforme 

des retraites qui instaure un régime à 
points qualifié «  d’universel  » et la 
fin des régimes spéciaux, a été la 
démonstration que les agents de la 
RATP étaient prêts à se lancer massi-
vement, toutes catégories confon-
dues, dans la bataille pour préserver 
leur régime de retraite. 
L’ampleur de la grève qui a paralysé 
l’ensemble du réseau RATP, même sur 
une journée, a dépassé, et de loin, ce 
qu’en attendaient ses initiateurs. 
L’UNSA, le syndicat à la manœuvre, a 
été obligé dans la foulée de déposer 
un autre préavis de grève, cette fois-
ci « illimitée » à partir du 5 décembre 
2019. 
Le 5  décembre, jour anniversaire du 
déclenchement du mouvement de 
novembre/décembre1995, contre une 
autre «  réforme  » qui ciblait essen-
tiellement à l’époque les régimes 
spéciaux. C’était il y a 24 ans, preuve 
s’il en est que la bourgeoisie a de la 
suite dans les idées  ! Date anniver-
saire certes, mais pas uniquement  ! 
En effet, syndicalement, pendant 
toutes ces semaines précédant le 
5 décembre, nous avons tout mis en 

œuvre pour assurer le succès de la 
grève. 
Avec de nombreux militants, il a 
fallu, dans un premier temps, batail-
ler pour convaincre la direction de la 
CGT de déposer un préavis de grève, 
notamment au niveau des ouvriers de 
la maintenance, et de faire fi des 
manœuvres des autres organisations 
syndicales. Toutefois, dans la foulée 
du 13  septembre et sans attendre 
ledit préavis, les heures d’informa-
tions syndicales (HIS) qui ont pu se 
tenir ont toutes appelé au 5 décembre. 

Ce délai nous a permis, notamment 
avec ces HIS que nous avons voulu 
organiser avec toutes les organisa-
tions syndicales, de continuer le tra-
vail d’explication concernant cette 
réforme et les conséquences du sys-
tème à points. A ces heures d’info, les 
travailleurs ont partout participé en 
masse comme à celle de l’atelier de 
St-Ouen (93) – la première de la série 
– où toutes les catégories de travail-
leurs de l’atelier, y compris des 
membres de l’encadrement, étaient 
présents, en tout 150 travailleurs. 

Cette unité, nous l’avons voulue aussi 
avec les agents de conduite et les 
agents des gares. A l’atelier d’entre-
tien du RER de Massy, par exemple, 
un mois avant le 5 décembre, toutes 
ces catégories y ont participé avec 
l’ensemble des organisations syndi-
cales. A l’atelier d’entretien de Sucy 
(94), à l’autre bout de la ligne A, ce 
sont 165 agents y compris les conduc-
teurs de la ligne avec les organisa-
tions syndicales qui appelaient au 5.
Outre la diffusion de la propagande 
syndicale sur le sujet dans les 

A la RATP, tous ensemble contre la réforme à points !



 Assemblée générale à l’atelier RATP de Massy
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En octobre dernier, la mobilisa-
tion aux urgences du CHU de 
Toulouse a connu une ampleur 

sans précédent. Cette mobilisation 
a réussi à faire fermer les urgences 
de Purpan, 3 fois en 3 semaines, 
ce qui est historique ! Après avoir 
affiché une attitude inflexible en 
affirmant que toute augmentation 
d’effectifs était impossible, la 
direction a fini par annoncer la 
création de postes, ce qui a permis 
aux soignants de retrouver un 
travail en binôme sur les entrées 

(ce qu’avait supprimé la réorgani-
sation du service). Bien que cela 
ne représente qu’un tiers des 
revendications en matière d’em-
bauches, cela reste une victoire 
qui n’est due qu’à la cohésion, à la 
détermination et à la solidarité de 
l’équipe qui a fini par faire plier la 
direction. Cette lutte a montré 
qu’il était possible d’arrêter la 
machine hospitalière, qu’il est 
possible de faire grève à l’hôpital 
et cet acquis servira pour les pro-
chaines luttes ! ★

Aux urgences du CHU de Toulouse, la mobilisation paie !

En septembre, la CGT PUNCH 
annonce les résultats de l’exper-
tise financière du CSE  : «  40 

millions de profits nets ont été réali-
sés par l’entreprise sur deux ans  ». 
Elle dénonce aussi le discours fata-
liste de la direction qui vise à démo-
biliser les esprits.
« Nous refusons évidemment tous les 
discours fatalistes sur une situation 
tendue économiquement ou du fait 
de surcapacités de production ou 
encore tout le baratin sur le coût du 
travail trop cher et les sacrifices per-
manents des salariés.  » (Extrait de 
Plein Phare – sept. 2019)
Le 4 octobre, alors que la CGT mène la 
lutte contre une procédure de licen-
ciement envers un salarié, le patron 
de Punch annonce un nouveau PSE : 
50 licenciements et l’arrêt progressif 
des intérimaires.
Ce nouveau PSE intervient dans un 
processus global de recherche de pro-
ductivité et de profits. Il s’agit d’un 
énième plan global, le dernier en 
date étant le démantèlement de 
l’usine de Wisches. Dans un tract 
nommé «  Carton Rouge  », la CGT 
écrit  : «  Dans le contexte actuel de 
suppressions d’emplois par la roboti-
sation des lignes sous-ensembles en 

production et des caristes du GSC 
(service logistique) cumulées à la 
baisse des commandes 8HP, la direc-
tion cherche par tous les moyens à se 
débarrasser d’une grande partie de 
salariés en CDI qu’ils soient ouvriers, 
techniciens ou cadres. ». Le syndicat 
dénonce le fait que l’entreprise fonc-
tionne depuis des mois avec 20  % 
d’intérimaires, des heures supplé-
mentaires, le travail du Samedi-
Dimanche dans certains secteurs. Les 
50 suppressions d’emplois représen-
teraient une nouvelle détérioration 
des conditions de travail. Ce plan fait 
suite à bien d’autres, dont la casse de 
l’usine de Wisches.
Le syndicat CGT appelle à l’unité des 
travailleurs contre la tentative de la 
direction pour diviser les salariés  : 
seuls des emplois « indirects » (fonc-
tion support) sont concernés, donc 
pas de la production.
Des heures d’information syndicale 
sont organisées. Une intersyndicale 
CGT/CFDT s’est mise en place. Elle 
lance un communiqué de presse et 
appelle pour le 28 novembre à un 
débrayage contre le PSE. Les revendi-
cations communes sont :

• Pas de licenciement
• Indemnisation importante des 

départs volontaires
• Garantie pour les conditions de 
travail et les emplois

Le débrayage est un succès  : 450 
salariés ont arrêté le travail, «  l’ac-
tion la plus importante depuis la 
reprise en 2013 par PUNCH ».
Le 2 décembre, l’intersyndicale 
annonce qu’elle ne signera pas le PSE, 
vu que la direction « veut un plan au 
ras des pâquerettes  » et incite les 
travailleurs à rester «  mobilisés et 
solidaires ».
Si la direction met un peu plus de 
deniers dans l’escarcelle, elle ne 

revient pas sur les licenciements. La 
CGT annonce le 4 décembre qu’elle ne 
signera pas dans ces conditions.
La suite s’est faite dans la rue, le 5 
décembre, où les salariés sont venus 
en force pour défendre la retraite. La 
démarche de la CGT Punch a été de 
lier la lutte dans l’entreprise pour les 
emplois et la lutte pour les revendi-
cations de fond des travailleurs, hors 
entreprise, en appelant à dire Non 
au projet de réforme Macron - 
Delevoy. ★

Correspondance

Strasbourg 

Les travailleurs de Punch Powerglide  
en lutte contre un nouveau PSE

ateliers, l’idée a tout de suite 
prévalu qu’il fallait aussi que nos 
sections syndicales CGT/RATP se 
tournent vers l’extérieur. 
Si avec cette énième réforme des 
retraites, ce gouvernement s’attaque 
à tous les travailleurs, il est clair et 
évident que dans la bagarre à venir, 
le gouvernement allait mettre le 
paquet sur les pseudo « privilégiés » 
des régimes spéciaux pour mieux 
nous isoler et casser la capacité des 
travailleurs de la RATP à se mainte-
nir dans la grève.
Avec nos Unions locales CGT, comme 
avec celle de Massy, ville au carre-
four des lignes B et C du RER, de la 

gare TGV et des dessertes de lignes 
de bus, ce sont des milliers de tracts 
en direction de ces dizaines de mil-
liers de travailleurs/usagers que 
nous avons diffusés avec nos cama-
rades de travail, des cheminots et 
des militant.es de l’inter-pro.
Le 5 décembre, à l’atelier de Massy à 
9h30, c’est l’assemblée générale. 
Deux cents travailleurs se retrouvent 
dans le hall principal de l’atelier de 
réparation. La section CGT de l’ate-
lier ouvre les interventions... «  le 
gouvernement focalise sur nos 
régimes spéciaux mais c’est l’en-
semble du régime des retraites par 
répartition qui est visé  »  ; «  nous 

n’arriverons pas à gagner seuls 
contre ce gouvernement, c’est avec 
les autres travailleurs qu’il nous faut 
élargir la grève et la lutte »...
A l’atelier d’entretien de Sucy (94), 
c’est une dizaine de militants de la 
section syndicale CGT de l’atelier 
qui, dès 4h du matin, rencontre les 
conducteurs au dépôt de la Varenne 
(94), où ils sont obligés de tenir leur 
assemblée générale pour être en 
nombre avant de partir en grève. Le 
5  décembre, la quasi-totalité des 
500 ouvriers de l’atelier sont en 
grève.
Dans la bataille qui s’engage, le cor-
poratisme au sein de l’entreprise 

entre les différentes catégories est à 
combattre. 
C’est aussi une des leçons du grand 
mouvement de novembre/décembre 
1995. 
La réforme des retraites voulue par 
E. Macron et le MEDEF est une réforme 
qui met à bas l’ensemble du principe 
même de la retraite par répartition, 
régimes spéciaux compris. Si cette 
réforme passe, quelle que soit la ou 
les « périodes de transition », tout le 
monde y perdra, les générations à 
venir comprises. ★

Cellule 2e Congrès
Cellule 29 mai



 Les hospitaliers de Turpan font un die-in

 Banderole de la CGT Punch Powerglide de Strasbourg
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Nous reproduisons ci-dessous le 
tract du collectif «  Non au 
SNU  » élaboré en vue d’une 

diffusion en direction des jeunes.

Le SNU serait là pour faire naître 
en nous la culture de l’engage-
ment ? Ou nous bourrer le crâne ?
La première phase, d’une durée d’un 
mois, sera strictement obligatoire. 
D’ici quelques années, elle concerne-
ra toute une classe d’âge, soit 800 000 
jeunes après la classe de 3e, à partir 
de leurs 16 ans. L’été dernier, durant 
la phase expérimentale, on a vu ce 
qui nous attend  : levée du drapeau, 
uniformes, malaises sous le soleil, 
encadrement militaire, banalisation 
des rôles de la police et de l’armée, 
alors qu’elles répriment, sur le terri-
toire français, dans les colonies et 
diverses régions du monde.

Le SNU est là pour nous faire accepter 
la société actuelle, ses injustices, et 
ses inégalités. Alors qu’on s’engage 
déjà contre le racisme, le sexisme 
pour que cesse la destruction des 
conditions de vie sur terre, pour 
défendre le droit à étudier, pour la 
gratuité totale, pour le droit au loge-
ment, pour l’égalité des droits et 
contre toutes les discriminations, 
contre les guerres coloniales, etc.

Quand s’engager voudrait dire pré-
carité.
Entre nos 16 et 25 ans aura lieu la 
phase de «  l’engagement  » du SNU. 
Elle est facultative mais fortement 
encouragée par le gouvernement, 
pour une durée de 3 mois à un an, 
dans différents secteurs, dans des 
services publics par exemple.
Le gouvernement veut qu’on rem-

place des travailleurs qui ont un 
salaire, une convention collective ou 
un statut, la possibilité de s’organiser 
syndicalement, des droits individuels 
et collectifs. Avec le SNU  : pas de 
droit du travail, pas de droit au chô-
mage ni à la retraite, pour à peine 
600  € par mois sous la forme d’un 
service civique ! Nous ne voulons plus 
de précarité !
On a besoin d’emplois, de centres 
d’hébergement, de lieux de vacances, 
et de services publics avec des moyens 
pour nos vies et nos loisirs, au lieu de 
dépenser des milliards pour nous 
mettre au pas !
Organisons-nous dans nos lycées, dis-
cutons, diffusons l’information, réunis-
sons-nous et mobilisons-nous pour 
réclamer l’abrogation du SNU !
Campagne unitaire contre le SNU  : 
Union Pacifiste, Union Syndicale 

Solidaires, Solidaires Etudiant.e.s, 
ASSO-Solidaires, Solidaires Jeunesse et 
Sports, SUD éducation, SUNDEP, 
Solidaires SUD Enseignement Privé, 
Fédération Education de la 
Confédération Nationale du Travail, 
Emancipation tendance intersyndicale, 
Mouvement National Lycéen, 
Fédération indépendante et 
Démocratique Lycéenne, Fédération 
Nationale de la Libre Pensée, Droits 
Devant !!, Ni guerres ni état de guerre, 
Causes communes, Parti Communiste 
des Ouvriers de France, Europe Ecologie 
– Les Verts, Fédération Anarchiste, 
Union Communiste Libertaire, 
L’insurgé, Les jeunes Ecologistes, 
Union des Jeunes Révolutionnaires, 
Radio-Libertaire, Revue Silence, Union 
Prolétarienne ML, Union Communiste 
de Lyon…, Pour joindre le collectif  : 
nonsnu@lists.riseup.net ★

Non au Service National Universel (SNU) 

Le 70e anniversaire de l’Otan avait 
été fêté en mode mineur à 
Washington, en avril 2019. Nous 

avions titré à l’époque  : «  On en 
revient aux fondamentaux, pour évi-
ter les divergences  ». Le «  vrai  » 
sommet, à Londres, vient de se termi-
ner, et les divergences ont été mises 
sur la place publique. « Il n’y a pas de 
crise » avait asséné Stoltenberg, à sa 
sortie d’une réunion avec Macron, le 
28 novembre à Paris, rappelant que 
cette alliance militaire «  protégeait 
un milliard de personnes », oubliant 
de dire qu’elle en menaçait bien 
davantage dans le monde. Et que les 
dizaines de guerres menées depuis les 
années 90 sous le drapeau de l’Otan 
avaient provoqué d’immenses dégâts 
humains et matériels, en Europe 
(guerre de Bosnie, du Kosovo et 
guerre en Ukraine), en Afrique 
(Libye), au Moyen et Proche-Orient 
(Afghanistan, Syrie, Irak…). Ce dis-
cours sur la solidité de l’alliance était 
plus difficile à tenir, au soir du som-
met de Londres, où on a vu s’affron-
ter Trump, Macron et Erdogan. Ce qui 
nous fait dire qu’il y a réellement une 
crise au sein de l’Otan.
Elle s’est manifestée dès l’investiture 
de Trump à la présidence des USA, 
quand il a lancé que «  l’Otan était 
obsolète  », suscitant une vive polé-
mique aux USA et au niveau interna-
tional. Pour l’endiguer, une certaine 
« unité » s’est faite autour de l’exi-
gence posée par Trump, qui l’avait 
reprise d’Obama, d’une augmentation 
substantielle des budgets d’armement 
des 28 autres membres de l’Otan, à 
hauteur de 2 % du PIB. Tous les diri-
geants se sont engagés sur ces 2 %, 

mais à des rythmes différents, les 
dirigeants allemands fixant l’échéance 
à 2031, ce qui leur vaut régulière-
ment les foudres de Trump.
Quand Trump s’est retiré, en février 
2019, du traité d’interdiction des 
armes nucléaires à moyenne portée 
(INF), les 28 membres de l’Otan et 
l’Otan en tant que telle, ont approuvé 
cette décision, faisant porter la res-
ponsabilité sur la Russie qui aurait 
continué à produire ce type d’armes. 
La course aux armements nucléaires 
était officiellement relancée.
Mais quand Trump a annoncé, sans 
concertation préalable avec ses alliés, 
qu’il allait retirer les troupes US du 
nord de la Syrie et qu’il a donné son 
accord à l’offensive de l’armée turque 
contre les Kurdes de Syrie, notam-
ment contre les forces des FDS et des 
YPG qui ont combattu l’EI au sein de 
l’alliance internationale dirigée par 
les USA, les désaccords ont pris plus 
d’ampleur. Les critiques ont porté sur 
le fait que l’impérialisme US revenait 
sur des engagements pris vis-à-vis 
d’alliés engagés militairement sur le 
terrain des opérations, et qu’il per-
mettait à un membre de l’Otan, en 
l’occurrence la Turquie, d’attaquer 
des zones dans lesquelles un autre 
membre de l’Otan, la France, « avait 
des intérêts  », sans coordination. 
L’accusation était notamment portée 
par Macron qui devait en plus faire 
appel aux forces US pour dégager les 
unités spéciales françaises, déployées 
dans cette zone. 
Fin octobre, Macron a donné une très 
longue interview au journal britan-
nique The Economist, dans laquelle il 
développe son analyse de la situation 

internationale. Une phrase sera 
immédiatement reprise en boucle  : 
« L’Otan est en état de mort cérébrale 
avancée ». Les réactions ont été vives 
et négatives  : Macron voulait «  la 
mort de l’Otan  », «  faisait cavalier 
seul » et mettait en danger l’entente 
entre la France et l’Allemagne. Les 
dirigeants allemands ont mis plu-
sieurs jours à réagir, pour préciser 
que l’Otan était indispensable pour la 
sécurité de l’Allemagne et de l’Eu-
rope. Plusieurs dirigeants d’Etats de 
l’Est européen, qui tiennent au 
« parapluie » militaire US, y ont vu 
une menace pour leur sécurité, d’au-
tant plus que Macron, dans cette 
interview, développait sa ligne sur le 
«  nouveau dialogue  » qu’il voulait 
engager avec Poutine. Quant à 
Erdogan, il a renvoyé Macron à ses 
difficultés intérieures. Trump a pu se 
permettre de prendre la posture du 
défenseur de l’Otan, «  injustement 
attaquée  » par Macron. Il n’a pas 
manqué de brandir des mesures de 
rétorsion économique sur les impor-
tations de produits français.

Isolé, Macron a crânement affirmé 
qu’il avait quand même réussi à 
imposer un débat de fond sur la stra-
tégie de l’Otan. Il a réaffirmé sa posi-
tion sur la nécessité, pour l’UE, de 
devenir une puissance militaire, avec 
une stratégie autonome, non pas 
opposée à l’Otan, mais suffisamment 
puissante pour pouvoir se prendre en 
charge, en cas de défection du 
«  recours en dernier ressort  », à 
savoir les USA. 
Les autres dirigeants lui ont fait 
remarquer que, jusqu’à aujourd’hui, 

la garantie d’intervention des USA 
en Europe, n’a jamais fait défaut  ; 
que l’Otan avait renforcé ses capaci-
tés d’engagement en Europe, 
notamment en soutien aux pays de 
l’Est et des Etats baltes  ; que les 
manœuvres internationales en 
Europe non seulement se renfor-
çaient et s’élargissaient, avec un 
nombre croissant de participants, et 
que l’interopérabilité militaire 
(autrement dit la capacité des 
armées à travailler ensemble sur le 
terrain) entre les armées n’avait 
jamais été aussi poussée. Stoltenberg 
a annoncé les prochaines augmen-
tations de dépenses militaires des 
Etats membres  : après avoir consa-
cré 100 M$ en 5 ans, pour atteindre 
987 M$, ils devraient en consacrer 
130 M supplémentaires en 2020, et 
400 M d’ici 2024 !
Il lui a été rappelé que les discussions 
avec la Russie devaient se mener de 
façon « unie » et que la proposition 
de Poutine d’un moratoire sur les 
missiles nucléaires de moyenne por-
tée était tout simplement impen-
sable, « car les missiles russes étaient 
déjà déployés ».
Macron a alors sorti son principal 
« argument » : celui de la priorité à 
donner à la lutte contre le terrorisme 
« au Sahel et au Levant ». Il a repro-
ché à l’Otan de ne pas s’y investir 
davantage. C’est un appel ouvert à 
une intervention de l’Otan en Afrique, 
une «  internationalisation  » de la 
guerre qu’y mène l’impérialisme fran-
çais avec de plus en plus de difficul-
tés. Bref, c’est proposer de « sortir de 
la crise de l’Otan  » en l’impliquant 
dans une nouvelle guerre. ★

Macron en difficulté  
dans une Otan en crise
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Militants anti-impérialistes, 
nous devons faire connaître 
cette lutte exemplaire et mas-

sive du peuple algérien, totalement 
passée sous silence par les médias 
audiovisuels. Nous devons soutenir 
les Algériens qui se mobilisent aussi 
en France : « Solidarité avec le peuple 
algérien  ! Impérialisme français bas 
les pattes de l’Algérie ! ». 
Nous serons vigilants aux agisse-
ments de la France qui compte bien 
tirer parti de la situation complexe 
en Algérie.
Plus de neuf mois après le 22 février 
2019, le mouvement populaire algé-
rien continue et ne cesse d’avancer 
face au régime réactionnaire encore 
en place.

Evolution du mouvement
Le régime a d’abord tenté des 
manœuvres «  traditionnelles  » pour 
torpiller le mouvement. Cependant, 
le peuple algérien a été capable 
jusqu’à présent de s’unir dans la rue 
autour de revendications progres-
sives, étapes par étapes, selon une 
tactique pragmatique exemplaire. 
Une constance qui a d’abord entraîné 
la chute de Bouteflika, puis de son 
clan rapproché, puis l’annulation 
des deux premiers scrutins propo-
sés par le système (avril puis juillet) 
et a même provoqué des scissions à 
l’intérieur du pouvoir. Par ailleurs, la 
tentative de division entre Arabes et 
Berbères au début du mouvement a 
été balayée par le peuple algérien. 
Suite à des arrestations de citoyens 
portant le drapeau amazigh (ber-
bère), l’ensemble des manifestants 
ont repris ce symbole identitaire, 
preuve d’une unité populaire mature. 
Dès le mois de juin, le régime est 
entré dans une phase de répression 
se traduisant par des arrestations, 
touchant en premier lieu des figures 
fortes du mouvement (Bouregaa, 
Tabou, Boumala, Belarbi...), des 
jeunes militants politiques d’opposi-
tion et des journalistes, mais aussi 
des étudiants et citoyens lors des 
manifestations. Au moins trois cas de 
tortures touchant des militants ont 
été signalés par les avocats des déte-
nus (B. Laalami, Y. Redjal, S. Babaci). 
Une répression favorisée par une 
«  Justice du téléphone  » comme la 
qualifient les Algériens, qui a joué 
son rôle habituel de simple exécuteur 
d’ordres. Malgré une participation 
qui reste toujours très déterminée 
et très massive dans les marches1, 
l’économie n’est pas directement tou-
chée par le mouvement (hormis 
quelques secteurs comme le BTP), ne 
permettant pas une montée en puis-

sance du rapport de force en faveur 
du peuple. Aujourd’hui la nécessité 
de la grève et/ou d’actions ciblées 
fait consensus mais il n’y a pas 
(encore) de direction syndicale 
capable de l’organiser, le syndicat 
hégémonique, l’UGTA, étant vendu au 
pouvoir. Mais le secteur syndical 
entame une mutation avec la forma-
tion d’un nouveau pôle indépendant 
du pouvoir autour du CSA2 qui reven-
dique déjà le ralliement de 13 syndi-
cats. Des actions tentent d’émerger 
de la base mais sont encore dispa-
rates. Plus largement, l’absence de 
structuration de la société civile ne 
permet pas d’avoir une direction uni-
taire et légitime pour le mouvement, 
ni d’envisager clairement une alter-
native politique. Les responsables 
politiques et associatifs ainsi que des 
intellectuels encore en liberté se sont 
progressivement regroupés pour for-
mer une coalition politique qui a 
adopté une plate-forme commune 
malgré les tentatives de blocage du 
régime. Le Pacte de l’Alternative 
Démocratique (PAD)3 a formulé la 
liste des préalables que le pouvoir 
doit satisfaire afin d’engager une 
transition véritable. En parallèle, des 
organisations syndicales, associations 
et représentants de différents seg-
ments de la société civile se sont 
regroupés autour des Dynamiques de 
la Société Civile (DSC) pour débattre 
de la situation, synthétiser les reven-
dications et tracer les objectifs. La 
vague d’arrestations (voire de kid-
nappings) qui a touché plusieurs 
activistes et membres clefs de ces 
deux coalitions a considérablement 
ralenti leur action.

Retour sur la marche 
du 1er Novembre
Faisant face à une large campagne de 
désinformation médiatique, et à une 
vague de répression visant des mili-
tants « pro-Hirak »4, le mouvement a 
appelé à une puissante mobilisation. 
Répondant à cet appel, des milliers 
de personnes ont envahi la capitale 
dès la veille, venant des différentes 
wilayas5 du pays et ce, malgré les 
barrages filtrants et autres dispositifs 
mis en place par le pouvoir. Une 
ambiance très particulière a envahi 
Alger dès la veille. Des millions d’Al-
gérien.ne.s ont battu le pavé à tra-
vers plusieurs villes du pays, dans 
une véritable démonstration de force 
populaire. Les slogans étaient clairs 
et sans appel : rejet catégorique de 
la mascarade électorale fixée uni-
latéralement par le régime, départ 
des résidus de l’ancien système 
Bouteflika, libération de l’en-

semble des prisonniers politiques 
et des détenus d’opinions.
Les manifestants n’ont pas manqué 
d’interpeller les forces de l’ordre, les 
journalistes et les magistrats, consi-
dérés jusqu’à présent comme les prin-
cipaux complices du régime. Enfin, 
les Algériens ont rappelé leur déter-
mination à poursuivre le combat 
jusqu’à atteindre leurs objectifs : une 
véritable phase de transition à même 
de poser les fondements d’une nou-
velle Algérie. Celle de l’état de droit, 
de la justice sociale et de la dignité. 
Les mobilisations de la diaspora algé-
rienne et de ses soutiens ont été 
aussi très fortes à l’étranger, notam-
ment à Paris, Montréal, Londres et 
aux USA. 

Les élections présiden-
tielles du 12 décembre
Les indécis qui n’avaient pas partici-
pé à la marche du 1er Novembre en 
plaçant des espoirs dans les élections 
présidentielles comme seule issue à la 
crise ont été douchés par l’annonce 
des 5 candidats officiels le soir du 1er 
Novembre, tous proches de l’ancien 
régime (dont 4  anciens ministres). 
L’annonce des candidats a été vécue 
comme une provocation de plus.
Le mouvement s’est vu conforté dans 
sa démarche du rejet catégorique 
des élections du 12 décembre. Des 
appels au boycott et au blocage ont 
été lancés. Les déplacements de cam-
pagne des candidats ont fait l’objet 
systématiquement de contestations 
voire de blocage, auxquels l’État a 
opposé une lourde répression poli-
cière avec des centaines d’arresta-
tions un peu partout dans le pays 
(Tlemcen, Annaba, Alger, Oran...). 
Les Algériens de la Kabylie ont oppo-
sé un rejet particulièrement fort des 
élections  ; il n’y a même pas eu de 
déplacements de campagne dans 
cette région (après deux tentatives 
échouées). Plusieurs maires ont refu-

sé de tenir les élections, les urnes ont 
été détruites, l’entrée des préfectures 
a été murée pour ne pas servir de 
bureau de vote …
Une nouvelle tentative d’appel à la 
grève a été lancée du 8 au 11 
décembre, avant les élections, avec le 
soutien syndical du CSA et de sec-
tions locales de l’UGTA. La mobilisa-
tion ouvrière semble s’élargir à 
chaque nouvelle tentative de grève.
Cette élection du 12 décembre mar-
quera une nouvelle étape du mouve-
ment. Il est à prévoir que l’armée, 
jusque-là restée en retrait de la 
répression, soit appelée en renfort 
pour que le régime passe en force.

Perspectives
Pour l’heure, la priorité reste de ren-
verser le pouvoir en place, essentiel-
lement militaire, et d’assainir la scène 
politique avec la mise en place d’un 
gouvernement provisoire civil et 
indépendant de l’ancien régime.
Pour la suite, si le mouvement 
converge sur l’objectif d’une nouvelle 
constitution, voire une deuxième 
république, il y a débat sur les méca-
nismes et le timing du processus 
constituant. Des appels ont été lan-
cés pour l’organisation d’«  assises 
nationales de transition  », en s’ap-
puyant sur des propositions du PAD6 
et des DSC. Mais tant qu’il n’y aura 
pas de garanties démocratiques, avec 
la chute du régime, la rue restera 
mitigée sur cette proposition. ★

Correspondance d’un ami Algérien

1- On parle d’une dizaine de millions de mani-
festants, présents de manière régulière, pour 
un pays qui compte 41 millions d’habitants (!)
2- Confédération Syndicale Algérienne formée 
pendant l’été 2019
3- Union politique et associative hétéroclite 
composée de formations d’opposition
4- « Hirak » signifie mouvement populaire.
5- Circonscriptions administratives.
6- Bien que la composition politique du PAD, 
hétéroclite, ne permette pas de faire des pro-
positions de fond sur le contenu d’une éven-
tuelle nouvelle constitution.

Algérie : une mobilisation populaire 
qui force le respect 

Manifestation du 1er novembre à Alger
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C’est une Assemblée nationale 
profondément divisée qui a 
adopté le 3 décembre 2019, par 

154 voix pour, 72 voix contre et 43 
abstentions la « résolution Maillard » 
qui, sous couvert de lutte contre 
l’antisémitisme, élargit la définition 
de l’antisémitisme à l’antisionisme. 
Sur les 303 députés du groupe LREM, 
qui portait la résolution, seuls 84 ont 
voté pour, alors que 26 ont voté 
contre, 22 se sont abstenus, tous les 
autres préférant s’absenter  ! Il aura 
fallu l’appui des députés de droite et 
centristes pour faire adopter la réso-
lution.

Le mouvement de 
solidarité en ligne de 
mire
Reprenant à son compte la définition 
de l’IHRA (Alliance Internationale 
pour la Mémoire de l’Holocauste), 
- promue par Netanyahu et Trump et 
adoptée, en décembre 2018, par le 
Conseil Justice et Affaires intérieures 
de l’Union européenne  -, Maillard, 
député LREM, s’est livré depuis des 
mois à un véritable lobbying pour 
convaincre son groupe et les députés 
de droite de voter sa résolution. Il a 
pour ce faire reçu un appui ouvert du 
CRIF et de toutes sortes d’officines au 
service de la politique d’Israël. Il a 
également pu compter sur l’appui du 
gouvernement et en premier lieu de 
Macron lui-même qui, en février der-
nier, lors du repas du CRIF s’était dit 
favorable à l’adoption de la définition 
IHRA, estimant que l’antisionisme 
représentait «  une des formes 
modernes de l’antisémitisme ». 
L’exposé des motifs a beau réaffirmer 
que «  cette définition ne reconnaît 
pas comme antisémites les critiques à 
l’égard des politiques menées par 

l’État d’Israël », « elle permet », par 
contre, « de qualifier d’antisémites les 
attaques antisionistes motivées par 
une haine des juifs  », assimilant de 
fait l’antisionisme à l’antisémitisme. 
Cette résolution, qui n’est pas 
contraignante, se veut avant tout 
« un instrument d’orientation utile en 
matière d’éducation et de formation » 
et surtout un soutien « aux autorités 
judiciaires et répressives dans leurs 
efforts pour détecter et poursuivre les 
attaques antisémites de manière plus 
efficiente et plus efficace ». En clair, 
tous ceux qui dénoncent et com-
battent le sionisme en tant qu’idéolo-
gie colonialiste et raciste, la colonisa-
tion et l’annexion des territoires 
palestiniens, la loi faisant d’Israël 
l’Etat-nation du peuple juif, ou ceux 
qui, à travers la campagne BDS 
(Boycott, Désinvestissement, 
Sanctions) portent atteinte aux inté-
rêts de l’Etat d’Israël, pourraient se 
voir poursuivis pour «  antisémi-
tisme  ». En soutenant cette résolu-
tion, Macron attise les braises tou-
jours chaudes de l’antisémitisme et se 
rend une nouvelle fois complice de la 
politique criminelle de l’Etat d’Israël. 

Une riposte nationale 
et internationale
Sitôt connue, cette résolution a 
mobilisé toutes les forces démocra-
tiques, anti-impérialistes et de sou-
tien au peuple palestinien qui 
dénoncent la politique de colonisa-
tion et d’annexion de l’Etat d’Israël : 
lettre aux groupes parlementaires, 
interpellations, rencontres avec un 
certain nombre de députés, notam-
ment LREM, pour les mettre en garde 
sur les conséquences en matière de 
liberté d’expression de cette résolu-
tion et leur communiquer notam-

ment les conclusions de la Commission 
nationale consultative des droits de 
l’Homme (voir encadré). 39 associa-
tions françaises de la Plate-forme des 
ONG pour la Palestine ainsi que 127 
universitaires juifs du monde entier 
ont également lancé des appels aux 
parlementaires afin qu’ils votent 
contre cette résolution. 
Dans leur appel, les universitaires 
juifs dénoncent l’assimilation de l’an-
tisionisme à l’antisémitisme et le fait 
que la définition de l’IHRA et des 
exemples qui lui sont associés est 
«  déjà utilisée pour stigmatiser et 
réduire au silence les critiques à 
l’Etat d’Israël ». Ils rappellent que, si 
dans l’exposé des motifs il est précisé 
que « critiquer l’existence même d’Is-
raël en ce qu’elle constitue une collec-
tivité composée de citoyens juifs 
revient à exprimer une haine à l’égard 
de la communauté juive dans son 
ensemble  », 20  % de la population 
israélienne sont constitués de 
citoyens palestiniens et qu’une telle 
définition d’Israël revient à nier 
purement et simplement leur exis-
tence. « Pour les Palestiniens, le sio-

nisme représente la dépossession, le 
déplacement, l’occupation et les iné-
galités structurelles. (…). Ils s’op-
posent au sionisme non par haine des 
juifs, mais parce qu’ils vivent le sio-
nisme comme un mouvement poli-
tique oppressif. » Cet amalgame entre 
antisionisme et antisémitisme est 
aussi une injure pour les nombreux 
juifs se considérant antisionistes 
comme pour de très nombreuses vic-
times de l’Holocauste qui étaient 
antisionistes. Avec cette résolution, 
toute critique d’Israël « d’une manière 
perçue comme différente de ce qui se 
fait pour d’autres pays », pourra être 
considérée comme antisémite, tout 
comme le fait « d’être en faveur d’une 
solution binationale ou démocratique 
au conflit israélo-palestinien » ou de  
« blâmer Israël pour son racisme ins-
titutionnalisé ». Enfin, ils soulignent 
que ce n’est pas un hasard si le vote 
de cette résolution en France inter-
vient au moment même où le gouver-
nement israélien vise à enraciner son 
occupation et son annexion de la 
Palestine et à faire taire toute cri-
tique à l’égard de cette politique. ★

Non l’antisionisme  
n’est pas de l’antisémitisme !

La Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) 
rappelait dans son rapport de 2018 les raisons, déjà formulées dans son 
rapport de 2017, pour lesquelles elle n’était pas favorable à l’adoption de 
la « définition IHRA » de l’antisémitisme, (« L’antisémitisme est une cer-
taine perception des juifs, qui peut se manifester par une haine à leur 
égard… ») et des exemples servant à l’illustrer. Pointant notamment le 
fait que plus de la moitié de ces exemples se rapportait à l’Etat d’Israël 
(ex. : est ainsi considéré comme antisémite le « traitement inégalitaire de 
l’Etat d’Israël, à qui l’on demande d’adopter des comportements qui ne 
sont ni attendus ni exigés de tout autre Etat démocratique »), elle esti-
mait que cette définition proposait « une vision discutable de l’antisémi-
tisme contemporain » et que s’il était « certes nécessaire de se montrer 
ferme et vigilant face aux dérives antisémites de certaines critiques à 
l’encontre d’Israël », il était « également nécessaire d’éviter toute ins-
trumentalisation de la lutte contre l’antisémitisme, et ne pas amal-
gamer à du racisme la critique légitime d’un État et de sa politique, 
droit fondamental en démocratie, mis en œuvre en Israël même par les 
opposants au gouvernement actuel ». ★

Suite aux échecs successifs de 
Netanyahu et Benny Gantz à 
former une coalition de gouver-

nement en réunissant une majorité 
de députés à la Knesset, le président 
israélien Reuven Rivlin a confié au 
parlement même la mission de trou-
ver un premier ministre capable de 
former une telle alliance ou de provo-
quer de nouvelles élections sous trois 
semaines; élections qui seraient les 
troisièmes en moins d’un an après 
celles de septembre dernier. Dans le 
même temps, Benjamin Netanyahu a 
été mis en examen pour les trois 

affaires de corruption dans lesquelles 
il est empêtré. Cela risque d’aggraver 
encore la crise gouvernementale car 
si, en tant que premier ministre, il ne 
peut être forcé à la démission, il sera 
très probablement obligé en revanche 
d’abandonner les portefeuilles de 
l’agriculture, de la santé, des affaires 
sociales et de la diaspora qu’il cumu-
lait avec le poste de chef du gouver-
nement. La situation semble inextri-
cable car les chances qu’une coalition 
se forme sont quasi nulles, les diffé-
rents mouvement d’extrême droite 
refusant de s’associer, en particulier 

les laïques et religieux orthodoxes, 
alors que le nombre de leurs députés 
rend cette association presque indis-
pensable à la formation de toute 
coalition par les deux partis arrivés 
en tête lors du dernier scrutin, les 
« centristes » du parti Bleu Blanc de 
Gantz et le Likoud de Netanyahu. Et 
le résultat de potentielles nouvelles 
élections ne semble pas pouvoir 
changer la donne. 
D’autre part, alors que la participa-
tion des Arabes Israéliens avait été 
sans précédent lors des dernières 
élections, 60 % et jusqu’à 90 % dans 

certaines villes, donnant au parti 
d’Ayman Odeh la troisième place du 
scrutin, l’alliance qu’Odeh a passée 
avec Benny Gantz, mais qui n’avait 
pas suffi à former une coalition, a 
scandalisé une grande partie de la 
population arabe, en particulier après 
que l’ancien chef de l’armée israé-
lienne ait soutenu les bombarde-
ments de Gaza du mois dernier, 
bombardements qui ont causé la mort 
de 34 Palestiniens dont 6 enfants. Il 
est plus que probable qu’ils ne se 
déplaceront pas pour des élections où 
ils n’auront rien à gagner. ★

En Israël, la crise politique se poursuit
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La réunion de la CIPOML a été 
convoquée au mois d’octobre, à 
un moment où les peuples d’Asie, 

d’Afrique et d’Amérique latine se sou-
levaient les uns après les autres.
(…) Il y a là les signes avant-cou-
reurs d’une nouvelle crise écono-
mique capitaliste mondiale qui sera 
encore plus grave que celle de 2008. 
Et cette fois, les principaux Etats 
impérialistes ne disposant plus de 
moyens pour mettre en place des 
interventions centralisées, la crise 
sera plus dévastatrice dans ses consé-
quences.
L’aiguisement des contradictions 
inter-impérialistes et entre les mono-
poles et la multiplication des conflits 
d’intérêts ont déjà abouti aux 
« guerres commerciales ». (…)
Le développement inégal des mono-
poles et des pays impérialistes, tout 
comme des entreprises et des 
branches d’activités, conduit à des 
différenciations dans le rapport de 
force entre les groupes financiers 
monopolistes et les pays impéria-
listes. Cela pousse à un nouveau 
partage du monde. Les Etats-Unis, la 
Chine, la Russie et les impérialismes 
français et allemand qui dominent 
l’Union Européenne, elle-même tra-
versée de contradictions, sont les 
impérialistes dominants. Le conflit 
entre les Etats-Unis et la Chine se 
place en première ligne.
Les Etats-Unis sont la puissance 
impérialiste hégémonique la plus 
importante, du fait de leur assise 
industrielle et financière ; de la taille 
des pays et des régions qui en 
dépendent ; de l’« arme » du dollar ; 
de leurs bases militaires implantées 
partout dans le monde ; de leur capa-
cité permanente à imposer leur dik-
tat aux puissances occidentales grâce 
à l’OTAN, et ce en dépit des diffé-
rences d’intérêts qui existent entre 
elles  ; du fait du montant de leurs 
dépenses militaires supérieures à la 
totalité de celles du reste du monde. 
La volonté hystérique de protéger ce 
qu’ils possèdent fait des Etats-Unis 
une puissance agressive, belliqueuse 
et aventureuse. De l’autre côté, la 
Chine, grâce aux fondements tech-
niques complètement modernisés de 
son capitalisme, qui a permis une 
croissance industrielle et économique 
rapide ; grâce au niveau atteint dans 
l’accumulation du capital et l’expan-
sion économique qui en découle, et 
du fait de la possibilité de passer 
devant les Etats-Unis, est une puis-
sance impérialiste montante qui ne 
peut s’empêcher de mettre à l’ordre 
du jour le repartage du monde. Elle 
est en train d’accroître son appareil 

militaire en conséquence. Le conflit 
entre les Etats-Unis et la Chine, ainsi 
que les luttes entre les autres pour 
sauvegarder ce qu’ils possèdent et se 
déployer aux dépens des autres, se 
sont déjà élargis à tous les conti-
nents, y compris à travers des guerres 
locales.
(…) En conflit les unes avec les 
autres dans toutes les parties du 
monde, aucune puissance impéria-
liste n’est une alliée des travailleurs 
et des peuples. Leurs promesses de 
soutien économique et politique aux 
peuples, d’apporter l’indépendance et 
la démocratie, ne sont que de gros-
siers mensonges. Ce sont toutes, sans 
exception, des tyrans monopolistes 
qui exploitent et pillent, et quelles 
que soient leurs promesses, elles ne 
se préoccupent que de leurs profits 
sur le dos des peuples et d’étendre 
leurs sphères d’influence par leur 
assujettissement.
Aucun impérialiste n’hésite à profiter 
de la moindre occasion pour mettre à 
sac les richesses des peuples et pour 
étendre son influence politique et 
économique en développant des liens 
de dépendance. L’impérialisme US, en 
particulier, est à l’offensive contre les 
peuples à travers une série de sanc-
tions, d’embargos et d’occupations, 
grâce à ses 800 bases militaires, grâce 
au sionisme israélien et aux puis-
sances réactionnaires régionales 
comme l’Arabie saoudite et la 
Colombie. Il maintient toujours sa 
présence militaire en Afghanistan et 
en Irak et cela se prolonge à travers 
son intervention en Syrie, les embar-
gos contre Cuba, le Venezuela et 
l’Iran. Et dernièrement, il a déplacé 
son ambassade de Tel-Aviv à 
Jérusalem.

La CIPOML condamne 
toutes ces agressions.
Défendant sans condition le droit de 
tous les peuples à leur auto-détermi-
nation, y compris le droit de sépara-
tion et de fonder leurs Etats, la 
CIPOML déclare également sa solidari-
té avec tous les peuples opprimés et 
leurs luttes de libération et principa-
lement les peuples du Venezuela, 
d’Iran, de Palestine, les Kurdes, Cuba, 
le Cachemire.
Le fait que les contradictions entre le 
travail et le capital, entre les impé-
rialistes et les peuples et entre les 
impérialistes eux-mêmes se déve-
loppent signifie que l’agression impé-
rialiste capitaliste s’intensifie, de 
même que le danger du fascisme et 
de la guerre. Si le cours des événe-
ments ne change pas, il est certain 

que pour la classe ouvrière et les 
peuples opprimés le pire est à venir.
Etant donné que la classe dirigeante 
ne peut résoudre la crise du capita-
lisme, qui s’enfonce dans la déca-
dence et dans une voie sans issue et 
qu’elle étouffe les revendications de 
la classe ouvrière et des peuples, il 
lui sera naturel de faire appel au fas-
cisme, qui est une forme plus agres-
sive de la tendance réactionnaire des 
monopoles. Et la lutte à mort entre 
les puissances impérialistes mène 
tout droit à une nouvelle guerre 
impérialiste.
Il est néanmoins tout aussi vrai que 
les conséquences négatives du capi-
talisme poussent la classe ouvrière et 
les peuples opprimés à se mobiliser.
En Inde, il n’y a pas longtemps, 200 
millions de travailleurs ont mené une 
grève générale. En Iran, les grèves et 
les mobilisations de l’année dernière, 
entraînant des dizaines de milliers de 
travailleurs, ont à nouveau eu lieu 
cette année. Alors que les grèves se 
multipliaient en Europe, nous avons 
vu plusieurs actions de grève aux 
Etats-Unis ces deux dernières années; 
la grève des métallos en est l’exemple 
le plus récent. (…)
Nous avons également été témoins 
d’un grand nombre de mouvements 
populaires déclenchés au mois d’oc-
tobre, en réaction aux catastrophes 
provoquées par le capitalisme et à la 
répression développée par les forces 
réactionnaires. Dans de nombreux 
pays, ces mobilisations ont montré 
une tendance allant vers l’insurrec-
tion et elles ont pris un caractère 
politique. Au Burkina-Faso, le peuple 
a déjoué le coup d’Etat militaire en 
2015. Au Soudan, Omar al-Bachir a 
été renversé. En Algérie, Bouteflika a 
été obligé de retirer sa candidature, 
puis de démissionner. Au Liban, le 
Premier ministre Hariri a démission-
né. Pendant que le Premier ministre 
irakien démissionnait, la tête de 
l’Etat démettait le gouvernement au 
Chili. En Equateur, le président 
Moreno a dû annuler son paquet 
d’austérité. En Haïti, en Irak, au 
Honduras, en Guinée, etc. la lutte des 
peuples qui s’est développée ne peut 
pas être étouffée. Le nombre de sou-
lèvements populaires avec une large 
participation de la classe ouvrière 
augmente.
(…)
Le social-réformisme sombre dans le 
néant, car il est incapable d’empê-
cher la classe ouvrière et les peuples 
de se lever. Il est tout naturel que se 
brise l’effet d’étouffoir du réfor-
misme, qui ne propose rien d’autre 
que la conciliation entre les luttes 

populaires objectivement révolution-
naires et les forces réactionnaires.

Notre Conférence 
adresse aux travail-
leurs de tous les pays 
le message suivant :
La seule voie pour notre émancipa-
tion est de lutter contre le capita-
lisme sans rien attendre d’aucune 
faction bourgeoise ou d’aucune puis-
sance impérialiste, et d’abolir la dic-
tature du capital et les rapports 
d’exploitation. Nous devons en finir 
avec la domination bourgeoise et 
nous organiser en classe hégémo-
nique, ne dépendant de rien d’autre 
que de notre propre force.
Mais nous ne pourrons atteindre cet 
objectif si nous restons désunis et 
désorganisés. Nous devons, par 
conséquent, nous organiser dans nos 
pays, dans le parti de la classe 
ouvrière, parti indépendant des 
autres classes, s’il en existe un  ; 
sinon, en fonder un et prendre en 
mains notre lutte de classe indépen-
damment de la bourgeoisie.
En gardant cela à l’esprit, nous 
devons non seulement participer aux 
luttes populaires qui ne sont pas à 
notre initiative, mais nous devons les 
diriger, en organisant les luttes des 
masses travailleuses de la ville et de 
la campagne et en dirigeant ces 
luttes contre le capitalisme.

Notre Conférence 
appelle également  
à la montée en puis-
sance des luttes des 
peuples opprimés  
et des nations  
de par le monde.
Le seul moyen de s’affranchir de l’op-
pression et du pillage monopoliste et 
impérialiste est de mener un combat 
implacable contre les puissances 
impérialistes et les monopoles. Nous 
devons suivre l’exemple des luttes qui 
se déroulent dans d’autres pays, en 
aidant à en développer une dans 
notre pays et à l’étendre. Les peuples 
n’ont d’autres amis qu’eux-mêmes. 
Nous ne pouvons compter que sur 
nous-mêmes et sur les travailleurs 
qui font partie du peuple.
Nous avons besoin d’unité, d’organi-
sation et de développer la lutte 
contre l’impérialisme et les mono-
poles. La lutte unie et organisée de la 
classe ouvrière et des peuples oppri-
més est invincible. ★

Conférence internationale des partis et organisations marxistes-léninistes

Résolution de la CIPOML
L’aiguisement des contradictions du système capitaliste impérialiste  
et l’essor des luttes de la classe ouvrière et des peuples opprimés.
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De Haïti à Bogota, de Quito à Santiago du Chili, les travail-
leurs et les peuples d’Amérique latine et des Caraïbes sont 
mobilisés, manifestent en masse, des jours durant, coupent 
les routes, s’organisent pour résister… et remportent des 
succès. Ceux remportés par les travailleurs, les jeunes, les 
femmes, les peuples indigènes d’Equateur, sont les plus 
importants, sur le plan social et surtout politiques. 
Ce mouvement n’emporte pas encore tout le continent. La 
droite et l’extrême droite, soutenues par les milieux d’af-

faires et par l’impérialisme US, parviennent à gagner des 
élections. L’usure des gouvernements dits progressistes, 
qui n’ont pas modifié en profondeur les structures écono-
miques du système capitaliste et qui se sont adaptés aux 
mécanismes de « libre-échange », est une des raisons de 
ce retour au pouvoir de forces réactionnaires. 
Il y a beaucoup de leçons à tirer de ces combats et des 
expériences des partis marxistes-léninistes qui y parti-
cipent.

C’est ainsi que de nombreux com-
mentaires ont qualifié les cinq 
jours de mobilisations qui ont eu 

lieu, fin novembre, dans tout le pays. 
Le 21, la grève civique lancée par les 
organisations syndicales (notamment 
la Centrale unitaire des travailleurs – 
CUT), les organisations d’étudiants, 
les organisations des paysans, des 
indigènes, les organisations de 
femmes, les groupes LGTB, les organi-
sations écologistes (1), les organisa-
tions politiques de gauche… a mis 
quelque 250 000 personnes dans les 
rues de Bogota et des grandes villes 
de tout le pays. La plate-forme de 
revendications comportait les princi-
pales exigences sociales : l’opposition 
à une nouvelle réforme réactionnaire 
du code du travail, le refus d’une 
réforme des retraites, l’exigence de 
plus de moyens pour l’enseignement 
public, notamment pour l’enseigne-
ment universitaire. Se sont ajoutées 
des revendications concernant les 
engagements sociaux et politiques 
pris par le gouvernement d’Uribe, lors 
des « négociations de paix » en 2016. 
Non seulement ces engagements 
repris par Duque, qui a succédé à 
Uribe il y a seize mois, sont « lettre 
morte », mais les persécutions et les 
assassinats de militants des droits de 
l’homme, de dirigeants des organisa-

tions de masse, par l’armée et les 
groupes paramilitaires à sa solde, ont 
augmenté. Quelque 155 assassinats 
ont été répertoriés depuis la signa-
ture des « accords » avec les FARC, la 
plus ancienne et la plus importante 
organisation de guérilla de Colombie. 
D’ailleurs, plusieurs «  fronts  » de 
cette organisation ont repris les 
armes, du fait de l’inaccomplissement 
des engagements par le gouverne-
ment et par l’armée et de la multipli-
cation des assassinats de leurs mili-
tants.

Les manifestants ont 
surmonté la peur
Malgré les multiples menaces et inti-
midations, le déploiement massif de 
policiers et des «  brigades anti-
émeutes », les manifestations ont été 
massives, combatives et festives, 
avec des concerts de casseroles, des 
chants, des slogans… Mais aux pre-
miers pillages de magasins, en marge 
de la manifestation, la police s’est 
saisie de ce prétexte pour attaquer 
les manifestants, faisant usage de 
quantités de grenades de tous types, 
chargeant violemment les cortèges. 
Le soir de la démonstration de force 
faite par les manifestants et les orga-
nisations populaires, Duque a com-

mencé par dire «  les Colombiens se 
sont exprimés aujourd’hui et nous les 
avons entendus  », mais il a décrété 
en même temps le couvre-feu à 
Bogota et dans plusieurs villes. Quand 
les nouvelles de l’assassinat d’un 
jeune manifestant à Bogota, Dilan 
Cruz, tué par un tir de grenade 
assourdissante, et celle de trois 
jeunes à Valle de Cauca ont été 
connues, la mobilisation, loin de s’ar-
rêter au soir de la grève de 24h, a 
continué, avec comme mots d’ordre la 
dénonciation des violences policières, 
et plus particulièrement la dissolu-
tion des brigades anti-émeutes. Les 
manifestations ont continué pendant 
cinq jours.
Le 22 novembre, Duque a appelé au 
dialogue, sous forme d’une « conver-
sation nationale  » sur différents 
thèmes, comme «  le développement 
économique équitable, la lutte contre 
la corruption, la paix, l’environne-
ment  »… qui devrait se prolonger 
jusqu’en mars  ! Il a essayé d’impli-
quer les maires et les gouverneurs 
élus lors des élections locales du 20 
octobre (où le parti de Duque a été 
sévèrement battu), mais son impopu-
larité bat des records. 
La Colombie est un pays où les inéga-
lités sont très profondes  ; un pays 
riche en ressources de toutes sortes, 

ressources qui sont accaparées par 
une oligarchie liée à l’impérialisme 
US qui renforce sa présence militaire 
dans ce pays frontalier avec le 
Venezuela.
Le puissant mouvement qui s’est 
développé ces derniers jours et qui 
marque un tournant dans la vie poli-
tique et sociale, a besoin de consoli-
der son unité et de s’organiser pour 
les prochaines confrontations. ★

1- Les organisations écologistes ont gagné une 
certaine audience, en s’opposant notamment 
au vaste projet de fragmentation hydraulique 
que veut lancer le gouvernement sur tout le 
territoire.

Colombie

La plus grande mobilisation depuis 1977
En septembre 1977 eut lieu la 
première grève civique en 
Colombie. Elle a été lancée par 
les centrales syndicales 
ouvrières et a rapidement 
entraîné la jeunesse, notamment 
les étudiants et les larges 
masses des quartiers pauvres qui 
ont bloqué les rues et ont 
affronté les forces de répression. 
Ce fut un puissant soulèvement 
populaire contre la politique 
néolibérale mis en œuvre, pour 
la première fois, dans le pays. 

Le coup d’État qui a été impulsé 
par l’impérialisme américain, 
exécuté par la droite, la police 

et les militaires boliviens, et appuyé 
par l’OEA et les gouvernements 
réactionnaires du continent améri-
cain, est rejeté par les travailleurs, 
les paysans, la jeunesse, les révolu-
tionnaires, les gens de gauche et 
les démocrates de ce pays, de la 
région et du monde entier. Il s’agit 
d’une offensive anticommuniste et 
réactionnaire, qui accuse le gouver-
nement d’Evo Morales d’être de 
gauche et socialiste et qui réunit 
une sainte alliance pour imposer 
les intérêts des monopoles interna-
tionaux et de l’oligarchie boli-
vienne.

Les travailleurs et les peuples de 
Bolivie sont debout, mobilisés pour la 
défense de leurs intérêts et de leurs 
droits que la réaction et l’impéria-
lisme veulent supprimer.
Après cinq années de gestion, le gou-
vernement d’Evo Morales, et son 
mouvement, le MAS, ont accumulé 
contre eux les critiques et les reven-
dications de larges secteurs de la 
population, qui a bien vu qu’ils appli-
quaient une politique à l’opposé de 
leurs discours «  de gauche  » et 
« anti-impérialistes », et qu’ils appli-
quaient une politique de division du 
mouvement populaire, qu’ils créaient 
des syndicats parallèles et qu’ils se 
débarrassaient des directions syndi-
cales indisciplinées.

Ils n’entendaient pas les revendica-
tions et ne prenaient pas en compte 
les mises en garde qui leur disaient 
que cette voie les coupait d’une 
grande partie du peuple et les plaçait 
à la merci de la droite.
Le climat de mécontentement social 
s’exprimait depuis longtemps, ce qui 
s’est manifesté de façon claire quand 
Evo Morales a perdu le référendum 
convoqué par lui-même pour réfor-
mer la Constitution, pour pouvoir se 
faire réélire.
Les résultats des élections d’octobre 
ont ainsi aiguisé ces tensions et ont 
contribué à créer le climat pour ce 
coup d’Etat.
Nous communistes, et la gauche en 
général, aurons l’occasion de faire le 

bilan de cette expérience, pour en 
tirer les conclusions et les orienta-
tions qui contribueront à donner une 
orientation conséquemment révolu-
tionnaire au processus en Bolivie.
Dans l’immédiat, il s’agit pour nous de 
combattre et de rejeter cette action 
de la droite et de l’impérialisme 
nord-américain, et d’être solidaires 
des luttes de la classe ouvrière, des 
masses travailleuses et des peuples de 
ce pays frère, et du parti frère - le 
Parti Communiste Révolutionnaire 
(PCR) de Bolivie, qui lutte à leurs 
côtés pour garantir une direction et 
une orientation révolutionnaires.
Aujourd’hui le peuple lutte dans les 
rues contre le fascisme. Les organisa-
tions de gauche, qui ont lutté 

Déclaration de la CIPOML

Les peuples de Bolivie luttent contre le fascisme


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Il y a eu de grandes manifestations 
en Iran, au lendemain de l’an-
nonce de la suppression des sub-

ventions d’Etat sur l’essence le 14/11.
Cette annonce a été assumée par le 
président Rohani, le responsable de 
l’appareil judiciaire et celui du 
Parlement.
Les manifestations ont commencé le 
16. L’assurance donnée par les autori-
tés de verser aux 60  millions de 
nécessiteux (sur 80  millions d’habi-
tants) une aide financière pour com-
penser le coût de la hausse de l’es-
sence,n’a pas suffi à calmer l’efferves-
cence. Les manifestations se sont 
étendues à plusieurs villes, où les 
forces de police et les autres groupes 
armés du régime ont été déployés. Le 
guide suprême, le mollah Ali 
Khameini, est intervenu le 17 pour 
apporter son soutien à la décision 
prise «  par les trois pouvoirs  » et a 
traité les émeutiers de «  voyous  », 
« encouragés par l’ennemi ».
L’accès au réseau internet a été 
presque totalement coupé à partir du 
19. 
Les chiffres des victimes de la répres-
sion, du nombre d’arrestations, de 
morts… sont invérifiables, mais il est 

évident que la répression a été très 
forte. Pour les autorités iraniennes et 
pour une grande partie des forces 
politiques du pays, il y avait un com-
plot en marche, visant à déstabiliser 
le pays et à renverser le régime, et il 
fallait l’étouffer le plus vite possible.
La contestation a été matée une 
semaine après son déclenchement et 
l’accès à Internet se rétablit. Le 
chiffre de 150 morts est avancé.
Il ne s’agit pas pour nous d’établir la 
«  vérité  » sur ces événements, mais 
de réfléchir à ce qu’ils révèlent à la 
fois de la situation intérieure en Iran 
et de l’immense responsabilité des 
gouvernements qui participent direc-
tement au blocus du pays, ou qui 
« laissent faire ».

Fin 2017, début 2018, un grand mou-
vement populaire avait secoué pen-
dant de longues semaines l’Iran, 
notamment les régions délaissées, les 
petites villes, où la misère, le chô-
mage étaient importants. Ce mouve-
ment était avant tout un mouvement 
social. Les couches moyennes des 
grandes villes sont restées à l’écart de 
ce mouvement, beaucoup estimant 
qu’il était manipulé par le courant 

conservateur de l’ancien président, 
Ahmadinejad, qui voulait déstabiliser 
Rohani, considéré comme un « réfor-
mateur modéré ».
Dans notre journal de janvier 2018, 
nous avons repris la position des 
camarades iraniens du Parti du travail 
d’Iran (Toufan) qui appelait « à sou-
tenir les revendications économiques, 
sociales et politiques qui repré-
sentent les intérêts de la classe 
ouvrière et des masses populaires, 
tout en mettant en garde contre les 
agissements des forces pro-impéria-
listes et les agents sionistes qui 
tentent de manipuler ce mouvement 
à leur profit. Cette position reste 
valable dans la situation d’au-
jourd’hui.
Aujourd’hui, les mobilisations se sont 
davantage développées dans les 
grandes villes et si la dénonciation de 
la hausse du prix de l’essence a « mis 
le feu aux poudres », la contestation 
a très vite ciblé le « système ».
La situation sociale s’est aggravée 
depuis 2018  : le FMI table sur une 
réduction de 9  % du PIB, dans un 
contexte d’inflation qui atteint 40 % 
et du renforcement du blocus décidé 
par l’impérialisme US en 2018. La 

politique de «  pression maximum  » 
de Trump vise ouvertement à créer 
une situation de déstabilisation, de 
mécontentement, qui devraient ame-
ner la population à se dresser contre 
les dirigeants. 
Autrement dit, les puissances impé-
rialistes veulent provoquer une 
guerre civile réactionnaire pour ren-
verser le régime des mollahs. 
Nous n’avons aucune sympathie pour 
le régime iranien, qui a emprisonné 
et liquidé de nombreux révolution-
naires, militants syndicalistes et poli-
tiques, et qui mène une politique 
néolibérale qui fait payer la crise aux 
travailleurs et aux masses populaires.
Mais il n’en demeure pas moins que 
c’est avant tout l’impérialisme que 
nous dénonçons et combattons. 
L’impérialisme US et ses alliés dans la 
région – l’Arabie saoudite, les Emirats, 
Israël, l’Egypte…, sans oublier l’im-
périalisme français qui participe aussi 
à la politique d’encerclement de 
l’Iran.
Comme le disent les camarades ira-
niens, « ni agression, ni sanctions  ; 
impérialistes, bas les pattes de l’Iran ; 
c’est au peuple iranien et à lui seul 
de déterminer l’avenir de l’Iran ». ★

contre certaines des mesures 
économiques de nature libérale 
impulsées par Evo Morales, sont 
aujourd’hui à la tête du mécontente-
ment et travaillent pour donner une 
direction à la résistance antifasciste. 
Le gouvernement, l’armée et l’impé-
rialisme exercent une forte répres-
sion qui a déjà coûté la vie à plus de 
30 personnes.

La volonté de lutte des peuples boli-
viens, qui s’est exprimée ces derniers 
jours, s’inscrit dans la tradition, l’ex-
périence et les enseignements des 
combats contre le néolibéralisme et 
pour la libération sociale.
Avec les camarades du PCR de Bolivie, 
nous dénonçons et combattons les 
accords d’appareils entre le gouverne-
ment et certains secteurs du MAS 

pour convoquer des élections, avec 
de nouvelles règles et de nouveaux 
tribunaux, sans la participation d’Evo 
Morales.
Il s’agit là d’une issue concertée pour 
sortir de cette crise, qui ne prend pas 
en compte les intérêts des travail-
leurs et des peuples.
Les travailleurs et les peuples, les 
organisations et les partis politiques 

de la gauche révolutionnaire, le Parti 
Communiste Révolutionnaire, conti-
nueront la lutte. Ils ne renonceront 
pas aux objectifs de la révolution et 
du socialisme. ★

Comité de Coordination  
de la Conférence Internationale  

des Partis et Organisations  
Marxistes-Léninistes.

Bas les pattes de l’Iran !

Après deux mois de manifestations, 
des centaines de tués et de blessés, 
des soulèvements qui prennent des 
allures de guerre dans des villes du 
sud de l’Irak, le premier ministre 
Mahdi a annoncé, le 29 novembre, sa 
démission. Elle ne met pas un terme 
à la mobilisation, notamment celle 
d’une grande partie de la jeunesse, 
mais elle est ressentie comme un 
«  premier pas  » pour celles et ceux 
qui se battent pour un changement 
de «  système  ». Ce système, c’est 
celui que l’impérialisme US, qui 
venait d’envahir l’Irak, a mis en place 
en 2003 : un système basé sur le par-
tage du pouvoir entre des partis reli-
gieux, qui acceptent la domination 
des USA et le pillage des richesses 
pétrolières par les compagnies étran-
gères. En contrepartie, ces partis 
religieux et les milices qui leur sont 
liées, se financent, en prélevant une 
partie de ces richesses. 
Les dirigeants de l’Iran se sont accom-
modés de ce système, qui favorise les 

partis et les milices chiites d’Irak, 
avec lesquelles ils entretiennent des 
relations très étroites.
Les élites irakiennes, qui habitent 
dans des zones ultra-protégées, 
comme la « zone verte » de Bagdad, 
laissent l’immense majorité de la 
population survivre dans un pays 
ruiné par trente ans de guerres et de 
blocus. En 1991, le secrétaire d’Etat 
US, J.  Baker, un des criminels de 
guerre de l’équipe Bush, avait dit que 
les USA bombardaient l’Irak, « pour le 
ramener à l’ère préindustrielle  ». 
C’était au moment de la première 
guerre du Golfe. Les sanctions écono-
miques infligées par la suite, provo-
quant des dizaines et des dizaines de 
milliers de victimes civiles, se sont 
prolongées jusqu’à la chute de 
Saddam Hussein et son assassinat, et 
l’instauration de ce régime des partis 
religieux en 2003. 
Les jeunes Irakiens n’ont pas connu 
cette période, mais ils en subissent 
les conséquences. Ils vivent dans un 

pays où les compagnies pétrolières 
étrangères pompent le pétrole dans le 
sud de l’Irak, dans la région de 
Bassora, seul port d’importation et 
d’exportation. Mais ils ne trouvent 
pas de travail, ou doivent payer les 
milices et les partis religieux pour en 
obtenir un, des plus précaires. 
C’est dans cette région que les mani-
festations et les mobilisations n’ont 
jamais cessé, depuis 2011. C’est 
encore là, et à Bagdad, qu’en 2018, 
des manifestations avaient mis des 
milliers de pauvres, d’ouvriers, de 
jeunes, dans les rues, pour exiger que 
l’eau potable, l’électricité, soient 
accessibles à tous, que les services de 
santé et les écoles, dignes de ce nom, 
fonctionnent.
Le sud irakien est majoritairement 
peuple de chiites. Et c’est là que les 
manifestants dénoncent le « gouver-
nement des voleurs », la corruption, 
le système des partis et milices reli-
gieux, y compris chiites. Ils exigent 
la fin des ingérences étrangères et se 

réclament d’un Irak débarrassé des 
mécanismes de division basés sur la 
religion ou l’ethnie. Les manifestants 
se battent depuis deux mois pour ces 
exigences sociales et nationales, mal-
gré la répression, les tirs à balles 
réelles, les enlèvements� aussi bien à 
Bassorah, qu’à Nadjaf, qu’à Bagdad.
Mahdi a donc démissionné de son 
poste de premier ministre de « com-
promis » qu’il occupait depuis octobre 
2018. Il avait été mis à ce poste par 
les partis religieux qui voulaient pou-
voir continuer à prospérer et parce 
qu’il ne s’opposait ni aux USA, ni aux 
dirigeants iraniens.
Devant la radicalisation de la contes-
tation, qui s’est notamment traduite 
par l’incendie du consulat iranien à 
Nadjaf, le chef religieux chiite le plus 
influent, Al-Sistani, qui vit dans 
cette ville sainte du chiisme, a donné 
le signal qu’il fallait lâcher Mahdi, 
« pour éviter le chaos »  : autrement 
dit, la fin du système basé sur les 
partis religieux. ★

Les manifestants irakiens ne veulent plus vivre sous tutelle





La Forge16
Décembre 2019 International

Dir. publication C. Pierrel - Imprimerie CAVA Expressions - 5 Rue Guy Moquet  - 95100 Argenteuil - Tél. : 01 43 58 26 26 - Commission paritaire - 0413P865753- N°ISSN 0242-3332

Au début de l’année 2013, débu-
tait l’opération Serval. Arrivés 
en force au Mali, les soldats 

français étaient censés libérer le nord 
du pays des groupes djihadistes et 
éviter leur avancée vers Bamako.  
Sept ans plus tard, la situation est 
catastrophique. Le nord du Mali est 
une zone de guerre, où l’Etat malien 
a totalement disparu. Livrées à elles-
mêmes, les populations sont dépour-
vues de tout, sans école, sans méde-
cins, sans administration... Pas un 
mois ne se passe sans que ne s’allonge 
la liste des civils et des militaires 
tués dans des attentats ou des 
attaques terroristes. Au Mali, mais 
aussi maintenant dans tous les pays 
voisins, notamment au Niger et au 
Burkina Faso  ! L’armée malienne 
subit des pertes sans fin, sans aucun 
résultat. Ses armes lui sont dérobées 
dans des attaques djihadistes. Ses 
généraux et ses officiers supérieurs, 
de tous temps détestés pour leur 
incurie et leur corruption, le sont 
plus que jamais. Quant à la présence 
de la France, ex-puissance coloniale, 
elle est de plus en plus contestée par 
les populations. C’est dans ce 
contexte qu’est intervenue le 
25  novembre 2019, la mort de 13 
soldats français tués dans la collision 
d’un hélicoptère de combat Tigre 
avec un Cougar de transport de com-
mandos lors d’une opération de com-
bat contre des djihadistes.

« Mort pour la 
France »... au Mali ?
Comme chaque fois, les autorités 
françaises ont voulu en faire un 
moment de grande communion natio-
nale autour de la fiction de soldats 
«  morts, en opération, pour la 
France ». Pour justifier cette défense 
de la patrie, dans une ancienne colo-
nie, à plusieurs milliers de kilomètres 
du territoire national, Macron a été 
obligé d’ajouter, dans son discours du 
2 décembre aux Invalides : « pour la 
protection des peuples du Sahel, pour 
la sécurité de leurs compatriotes et 
pour la liberté du monde ». Mise en 
place du SNU (service national uni-
versel dès 16 ans), classes de défense, 
«  hommage national  » aux soldats 
tués en opérations extérieures, invi-
tation des écoles à la cérémonie des 
Invalides... tout est fait pour tenter 
de mobiliser le «  pays tout entier  » 
«  aux côtés de l’armée de Terre, de 
toute la communauté militaire et de 
défense ». Avec un succès limité cette 
fois. La réalité de confrontation 
sociale et politique qui est montée 
d’un cran avec les grèves et les mani-
festations contre la réforme des 

retraites, ne peut plus être occultée, 
pas plus que les questionnements sur 
la présence de la France au Sahel qui 
commencent à s’exprimer de plus en 
plus largement. 

« Mais où va-t-on  
au Sahel ? »
C’est la question que posait dans une 
tribune publiée le 4 novembre dans le 
journal le Monde un vieux routier des 
opérations extérieures, le général 
Clément-Bollée, ancien commandant 
des forces françaises dans l’océan 
Indien, ancien commandant de la 
force interarmées de l’opération 
«  Licorne  », en Côte d’Ivoire (2007-
2008). Comme il le souligne lui-
même, « le constat est sans appel » : 
« Sur le plan sécuritaire, la montée en 
force des djihadistes est une réalité 
qu’on ne peut plus nier. Aujourd’hui, 
ce sont eux qui, sur le terrain, ont 
l’initiative du moment, du lieu et de 
la forme des affrontements. Les forces 
nationales et internationales qui les 
combattent, pourtant en nombre, sont 
cantonnées dans une posture de réac-
tion. Les communiqués officiels 
masquent mal la réalité d’une situa-
tion de terrain qui n’est plus maîtri-
sée. » Après la mort des 13 soldats, la 
question de l’intervention française 
au Mali est revenue dans le débat 
politique. A l’Assemblée nationale, il 
a fait l’objet d’une question au gou-
vernement des députés de la France 
insoumise qui appellent à «  ouvrir 
une discussion sérieuse et rationnelle 
pour envisager les voies de sortie 
d’une guerre dont le sens échappe 
désormais à nombre de nos compa-
triotes et de Maliens eux-mêmes ».

« La France, 
dégage ! »
Au Mali, au fur et à mesure que se 
dégrade la situation sécuritaire, que 
la situation économique s’aggrave, la 
colère monte et les manifestations se 
multiplient avec un mot d’ordre 
récurrent : « IBK dégage ! » « France 
dégage  !  ». Au Burkina, cette exi-
gence de départ des armées impéria-
listes, dénoncées comme des armées 
d’occupation, a également été portée 
par les journées anti-impérialistes 
organisées mi-octobre à Ouagadougou, 
avec un écho sans précédent dans la 
presse burkinabé, mais aussi dans la 
presse internationale, y compris fran-
çaise.
Inquiet de la contestation grandis-
sante des peuples africains, pressé de 
couper court aux doutes qui s’expri-
ment au sein-même d’une armée qui 

s’y enlise, obligé de prendre en 
compte les questionnements qui 
reviennent dans le débat politique, 
Macron a d’abord fait monter au cré-
neau le chef d’état-major des Armées, 
le général Lecointre lui-même. Ce 
dernier a démenti que des tirs djiha-
distes aient été à l’origine de l’acci-
dent d’hélicoptère du 25  novembre, 
puis s’en est violemment pris aux 
remises en cause du bien-fondé de la 
présence française au Sahel : « Je ne 
supporte plus ces rumeurs, les armées 
françaises sont au Mali pour rétablir 
la stabilité. […] Imaginer que nous 
sommes là pour des richesses est inju-
rieux  ». Puis ce fut le tour 
d’E.  Philippe. A l’Assemblée natio-
nale, le Premier ministre a répété 
l’antienne officielle selon laquelle 
«  la France se bat au Mali pour la 
France, pour y défendre sa sécurité, 
pour garantir la sécurité d’États amis, 
alliés et partenaires  ». Mais il a été 
obligé de reconnaître, à mi-mots, 
l’impasse du combat militaire « néces-
saire mais pas suffisant  ». Le pro-
blème, c’est que « le travail de stabi-
lisation politique et de développement 
économique  » qui est régulièrement 
évoqué, comme complément aux 
actions militaires, n’a pas plus de 
chances d’aboutir tant que perdure-
ront le pillage et les mécanismes de 
domination impérialistes.

L’impérialisme  
français isolé
E. Philippe a affirmé haut et fort que 
« la France n’est pas seule », mais a 
diplomatiquement dû regretter une 
participation insuffisante des 
«  autres nations  », notamment des 
« Etats de l’Union européenne ». Au 
sommet de l’Otan, Macron a réitéré 
l’exigence d’une « plus grande impli-
cation des alliés au Sahel  ». Mais 
l’impérialisme français n’est pas en 
position de force. Merkel a appelé au 
Bundestag, à la levée des restrictions 
allemandes à la vente d’armes aux 
pays africains, mais il n’est pas ques-
tion pour l’Allemagne de laisser l’im-
périalisme français tirer les marrons 
du feu. Une conférence de 12 pays 
africains s’est tenue à Berlin, le mois 
dernier, dans le cadre du projet 
« Compact with Africa » initié il y a 
deux ans pour favoriser l’investisse-
ment allemand en Afrique. Les 
concurrents ne manquent pas. Un 
des arguments mis en avant par la 
chancelière allemande, pour renfor-
cer l’intervention de l’impérialisme 
allemand, qui dispose déjà de plus de 
1 000 soldats au Sahel, est d’ailleurs 
d’éviter que l’Afrique soit «  armée 
par la Chine et la Russie  ». 

L’impérialisme chinois multiplie les 
initiatives (voir notre article dans 
notre édition d’octobre) et l’impéria-
lisme russe, qui relaie avec beaucoup 
de complaisance les critiques afri-
caines contre la présence française 
au Mali, a de son côté lancé en 
octobre le tout premier sommet 
Russie-Afrique.

La « convocation »  
à Pau des dirigeants 
africains
Mais le principal souci de l’impéria-
lisme français, au Mali comme au 
Burkina et dans tous les pays de 
l’ex-empire colonial français, tient, 
pour l’heure, à la faillite des Etats 
néocoloniaux et à la fragilité de leurs 
dirigeants politiques contestés pour 
leur incurie, leur corruption et leur 
servilité vis-à-vis de l’ancienne puis-
sance coloniale. Macron les a pris à 
partie dans une déclaration faite au 
Sommet de l’Otan : « Je ne peux ni ne 
veux avoir des soldats français sur 
quelque sol du Sahel que ce soit alors 
même que l’ambiguïté persiste à 
l’égard de mouvements anti-français, 
parfois portée par des responsables 
politiques  ». Sommés de s’expliquer, 
convoqués comme de simples fonc-
tionnaires, les dirigeants des 5 pays 
du G5 Sahel (Mali, Burkina, Niger, 
Tchad, Mauritanie) sont attendus à 
Pau, le 16 décembre, pour «  reclari-
fier le cadre et les conditions poli-
tiques de notre intervention au 
Sahel ». Arrogance et mépris, signes 
de grandes difficultés !

Faire grandir ici  
l’opposition à cette 
guerre
Enlisé dans cette guerre, manquant 
de moyens, cristallisant chaque jour 
davantage un « sentiment anti-fran-
çais  » qui l’inquiète au plus haut 
point, l’impérialisme français balance 
entre principe de réalité qui l’oblige à 
mettre en débat la question de la 
«  réorientation  » de sa stratégie au 
Sahel et arrogance néocoloniale de la 
plus pure tradition.
Pour nous, la tâche est claire : soute-
nir la juste revendication des peuples 
africains concernant le retrait des 
troupes impérialistes et notamment 
françaises, faire grandir ici la contes-
tation d’une guerre « de nature fon-
damentalement impérialiste », comme 
nous l’écrivions déjà dans notre dos-
sier de février 2013 sur les raisons de 
notre opposition à l’intervention 
militaire française dans ce pays. ★

L’impérialisme français en difficulté au Sahel 

Armée française hors d’Afrique !


